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T I T R E  1  
 

D I S P O S I T I O N S  G E N E R A L E S  
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ARTICLE 1 – CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 
 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la commune de VICHY. 
 
 
ARTICLE 2 – PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD DES AUTRES 
LEGISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION DES SOLS 
 
1) Les règles du plan local d'urbanisme se substituent à celles des articles R.111-1 à 

R.111-26 du code de l'urbanisme à l'exception des articles R.111-2, R.111-4, R.111-15 
et R.111-21 qui demeurent applicables.  

 
2) S'ajoutent ou se substituent aux règles propres du plan local d'urbanisme, les 

prescriptions prises au titre de législations spécifiques ou de servitudes et 
réglementations de portée générale. 

 
 
ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 

Le territoire couvert par le P.L.U. est divisé en zones urbaines U, zones à urbaniser AU, 
zones agricoles A et en zones naturelles ou non équipées N.  
En outre, sur le document graphique figurent les emplacements réservés aux voies et 
ouvrages publics, les terrains classés comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à 
créer, les éléments protégés au titre de la loi Paysage. 
 
 
ARTICLE 4. PRINCIPE DE REDACTION DES ARTICLES 1 ET 2 DE CHAQUE ZONE 
 
Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées aux articles 1 et 2 des 
dispositions applicables à chaque zone sont implicitement autorisées, sauf les interdictions 
générales figurant expressément à l'article 1. 
 
 
ARTICLE 5. DROIT DE PREEMPTION URBAIN 
                       
Le droit de préemption urbain (D.P.U.) porte sur l'ensemble des zones U et AU, tel que 
mentionné sur la cartographie en annexe. 
Le droit de préemption urbain renforcé (D.P.U. renforcé) porte sur les zones indiquées sur la 
cartographie en annexe.  
 
 
ARTICLE 6. ADAPTATIONS MINEURES 
 
Les adaptations mineures dérogeant à l'application stricte d'une des règles des règlements 
de zones, rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le 
caractère des constructions avoisinantes font l'objet d'un avis motivé du maire. 
Ces adaptations sont accordées dans les formes et suivant la procédure définies par la 
réglementation en vigueur. 
 
 
ARTICLE 7. RECONSTRUCTION A L’IDENTIQUE  
 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est 
autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si le plan local 
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d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, 
dès lors qu'il a été régulièrement édifié. 
 
 
ARTICLE 8. CHANGEMENT DE DESTINATION 
 
Les changements de destinations, même sans travaux, sont soumis à déclaration préalable. 
Les changements de destinations avec travaux modifiant la structure porteuse ou la façade 
sont soumis à permis de construire. 
 
 
ARTICLE 9. CONSTRUCTIONS NON CONFORMES 
 
Lorsque que la construction existante n’est pas conforme aux dispositions édictées par le 
règlement applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé, que pour des 
travaux, qui ont pour objet d’améliorer la conformité de cette construction avec lesdites 
règles ou qui sont sans effet à leur égard. 
 
ARTICLE 10. MODALITE D'APPLICATION DU REGLEMENT EN CAS DE DIVISION DE 
TERRAINS 
 

Les règles du Plan Local d’Urbanisme  s’appliquent pour chaque  terrain issu d'une division 
en propriété, copropriété ou en jouissance. Dans le cas d’un terrain bâti issu d’une division, 
celle-ci ne devra pas aggraver une non-conformité au regard des règles du Plan Local 
d’Urbanisme en vigueur. 
 
 
ARTICLE 11. CLOTURES 
 
L'édification des clôtures est réglementée par le Plan Local d’Urbanisme. 
 
 
ARTICLE 14. STATIONNEMENT DES CARAVANES 
 
Le stationnement des caravanes pendant plus de trois mois par an est soumis à une 
déclaration préalable. 
 
 
ARTICLE 15. ZONES A RISQUE 

 
Dans l’ensemble des secteurs susceptibles de présenter un risque, toute demande 
d’autorisation est soumise à l’article R.111-2 du Code de l’Urbanisme. 
 
 
ARTICLE 16.  PROTECTION DES VESTIGES ARCHEOLOGIQUES 

 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 
de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques. 
 
En application de l’article L.531-14 du Code du Patrimoine, les découvertes de vestiges 
archéologiques faites fortuitement à l’occasion de travaux quelconques doivent 
immédiatement être signalées au Maire de la commune, lequel prévient la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles. 
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Le décret n°2004-490 prévoit que : « les opérations d’aménagement, de construction 
d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur 
importance affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine 
archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et 
le cas échéant de conservation et de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des 
demandes de modification de la consistance des opérations ». 
 
Conformément à l’article 7 du même décret, « …Les autorités compétentes pour autoriser 
les aménagements, ouvrages ou travaux… peuvent décider de saisir le Préfet de Région en 
se fondant sur les éléments de localisation du patrimoine archéologique dont elles ont 
connaissance ». 
 
 
ARTICLE 17. PROTECTION DES SOURCES D’EAUX MINERALES 
 
Le territoire de la commune de Vichy se situe entièrement dans le périmètre de protection 
des sources d’eaux minérales déclarée d’intérêt public par décrets des 23 janvier 1861, 17 
mai 1874, 3 janvier 1879, 8 août 1895, 23 juillet 1901 et 17 avril 1930. 
En application du Code de la Santé Publique, les servitudes suivantes s’appliquent sur 
l’ensemble du territoire de la commune : 
- aucun sondage ni travail souterrain ne peuvent être pratiqués sans autorisation préalable 
du Ministère de la Santé. Par « travaux souterrains », on entend tout ouvrage ou excavation 
dépassant 5 mètres de profondeur ; 
- à l’égard des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations 
de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, il est imposé au propriétaire l’obligation de 
faire, au moins un mois à l’avance une déclaration au Préfet qui délivre récépissé. 
 
 
ARTICLE 18. VOIES BRUYANTES 
 
En bordure des voies citées à l'annexe "voies bruyantes" et de la voie ferrée, les 
constructions à usage d'habitation doivent respecter les dispositions de l'arrêté préfectoral du 
23 décembre 2014. 
. 
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T I T R E  2  
 

D I S P O S I T I O N S  A P P L I C A B L E S  
 

A U X  Z O N E S  U R B A I N E S  
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DISPOSITIONS APPLICABLES 
 

A LA ZONE UA 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE  
 
La zone UA correspond au centre-ville. Elle se caractérise par une mixité de fonctions entre 
activités diverses, habitat et équipements.  
 
 
La zone est concernée par les servitudes suivantes : 

- PPRi Allier approuvé le 26/07/2001 
- PPRi Sichon-Jolan approuvé le 30/07/2001 
- Z.P.P.A.U.P. approuvée le 26/12/1997 

 
Toutes les occupations du sol concernées par ces servitudes sont susceptibles de faire 
l’objet de prescriptions spécifiques (voir les servitudes d’utilité publique). 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- Les constructions à usage agricole 
 
- L’ouverture et l’exploitation des carrières 

 
- Les terrains de camping et de caravaning 
 
- Les habitations légères de loisirs 

 
- Les parcs résidentiels de loisirs 

 
- Les garages collectifs de caravanes  
 
- Les parcs d’attraction 
 
- Les dépôts divers 
 
- Les dépôts de véhicules  

 
 
ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
 
Tous les types d’occupation et d’utilisation du sol non mentionnés à l’article UA 1 sont 
réputés autorisés. 
 

- Les constructions à usage industriel et d’entrepôt à condition qu’elles soient 
compatibles avec le caractère de la zone 

 
- Les affouillements et exhaussements des sols à condition qu'ils soient liés à la 

réalisation des occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone. 
 
 
SECTION 2 – CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UA 3 – ACCES ET VOIRIE 
 
1 – Accès 
 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par un acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l’article 682 du Code Civil. 
 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, 
de la protection civile, de la défense contre l’incendie. Ils doivent autoriser une desserte pour 
les véhicules d’au moins 3,50 mètres de largeur et d’un gabarit d’au moins 3,50 mètres en 
cas de passage sous voûte. 
D’une manière générale, un seul accès de véhicules sera autorisé par unité foncière. Au-
delà de 35 mètres de façade, plusieurs accès pourront être tolérés. 
 
Dans le cas d’une desserte par plusieurs voies, plusieurs accès pourront être tolérés, sous 
réserve que ne soit pas introduite une gêne supplémentaire sur l’une ou l’autre des voies. 
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Les rampes d’accès pour les parcs de stationnement enterrés devront, dans la mesure du 
possible, comporter une plate forme horizontale de 3 mètres de longueur minimum, à partir 
de l’alignement du domaine public. 
 
2 – Voirie 
 

Les voies publiques nouvelles, créées ou incorporées, devront comporter, pour les parties 
accessibles aux véhicules, une emprise minimale de plate-forme de 6 mètres. 
 
 
ARTICLE UA 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 – Eaux pluviales 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public, le cas 
échéant, par l’intermédiaire d’un dispositif individuel de rétention. Le dimensionnement de ce 
dernier devra rétablir l’écoulement des eaux pluviales tel qu’il était avec le terrain naturel. 
 
2 – Eau potable 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 
distribution d’eau potable. 
 
3 – Assainissement 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement. 
 
L’évacuation des eaux résiduaires industrielles au réseau public, si elle est autorisée, peut 
être subordonnée à un pré-traitement approprié. 
 
4 – Réseaux câblés 
 

Les réseaux câblés doivent être enterrés et leurs branchements réalisés en souterrain. 
 
 
ARTICLE UA 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UA 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les façades des constructions doivent s’implanter : 

- soit au même recul que les constructions situées sur les terrains limitrophes, 
- soit, en l’absence de référence, dans une bande de 5 mètres comprise à partir de 

l’alignement. 
 

Toutefois, une construction peut être implantée pour partie en recul. Ce recul sera du même 
ordre de grandeur que celui de la voie sur laquelle il s’ouvre, tout en assurant la continuité du 
bâti sur la voie, notamment en prévoyant des ailes en retour masquant les limites 
parcellaires latérales avec un minimum de 4 mètres. 
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Pour la totalité de la façade sur rue, du rez-de-chaussée à la rive de la toiture, un seul retrait 
par rapport au plan d’alignement est autorisé à  partir du 6e niveau. 
 
 
ARTICLE UA 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
1 – Sur la totalité du terrain 
 

Les constructions doivent respecter un recul de 4 mètres minimum par rapport à la limite de 
fond. Cette règle ne s’applique pas aux constructions à usage de commerce, bureau, 
artisanat, industrie et de service public et d’intérêt collectif.  
 
Les dépendances peuvent s’accoler aux limites à condition que leur hauteur absolue ne 
dépasse pas 3 mètres et que leur emprise au sol cumulée ne dépasse pas 15 m2.  
 
Les piscines devront respecter un minimum de 1,90 mètre par rapport aux limites 
séparatives.  
 
2 – Dans la bande des 15 mètres 
 

Les constructions doivent s’implanter en ordre continu, d’une limite latérale à l’autre.  
Toutefois, un retrait sur limite latérale de L = H/2 sans pouvoir être inférieur à 4 mètres est 
possible : 

- soit sur l’arrière pour une partie du bâtiment ; 
- soit lorsqu’un bâtiment situé sur la parcelle voisine ne jouxte pas la limite parcellaire ; 
- soit lorsque la façade du bâtiment excède 12 mètres. 

 
Les terrasses (balcons non compris) d’une profondeur supérieure à 1,20 mètre sont 
autorisées jusqu’en limite latérale à condition que leur hauteur de plancher ne dépasse pas 3 
mètres par rapport au terrain naturel. 
 
 
3 – Au-delà de la bande des 15 mètres 
 

Au-delà de la bande de 15 mètres, les constructions nouvelles 
doivent s’implanter à une distance minimum des limites latérales 
égale à leur demi-hauteur avec un minimum de 4 mètres.  
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Les extensions des bâtiments existants peuvent s’accoler aux limites séparatives à condition 
de ne pas dépasser 4 mètres de hauteur.  
 
 
ARTICLE UA 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
La distance comptée horizontalement entre deux bâtiments d’habitation situés sur une même 
unité foncière doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment le plus élevé, sans 
pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
 
 
ARTICLE UA 9 – EMPRISE AU SOL 
 
Il n’est pas fixé de règle particulière. 
 
 
ARTICLE UA 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur absolue d’un point d’une construction se mesure soit à partir du terrain d’origine 
si le terrain aménagé présente une altitude supérieure à celle du terrain d’origine, soit à partir 
du terrain aménagé si celui-ci présente une altitude inférieure à celle du terrain d’origine. 
 
Dans le cas de couvertures terrasses lorsqu’elles sont autorisées, les hauteurs d’égout 
seront assimilées aux hauteurs du plan vertical de la façade jusqu’au sommet de l’acrotère. 
 
Trois secteurs de hauteur sont repérés au plan de zonage : 
- UA1 : 29 m en hauteur absolue / 25 m en hauteur à l’égout 
- UA2 : 18 m en hauteur absolue / 14 m en hauteur à l’égout 
- UA3 : 13 m en hauteur absolue / 9 m en hauteur à l’égout 
 
Les hauteurs à l’égout ne comprennent pas les ouvrages techniques en superstructure qui 
sont autorisés dans la limite de la hauteur absolue. 
 
Hauteur relative par rapport aux voies : 
 
Les constructions situées en bordure des voies dont l’emprise moyenne est inférieure à 10 
mètres devront respecter la relation H = L + 5 où : 
H est la hauteur à l’égout (ou en sommet d’acrotère) ; 
L est l’emprise moyenne de la voie. 
 
Lorsque la construction est édifiée à l’angle de deux voies d’inégale largeur, dont l’une est 
inférieure à 10 mètres, il est admis que sur une longueur n’excédant pas 15 mètres à 
compter du point d’intersection des alignements, le bâtiment édifié sur la voie la plus étroite 
puisse avoir la même hauteur à l’égout de toiture que sur la voie la plus large.  
 
En cas de discordance entre ces différents modes de calcul de hauteur, la hauteur autorisée 
résulte de l’application de la plus contraignante de ces mesures. 
 
 
ARTICLE UA 11 – ASPECT EXTERIEUR – ARCHITECTURE – CLOTURE 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 
des prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
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nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Clôtures 
 
Les clôtures sur rue devront s’inscrire en continuité avec la hauteur et à l’alignement des  
clôtures des unités foncières mitoyennes. En cas d’absence de référence, la clôture  
présentera un mur plein en maçonnerie d’une hauteur maximale de 1,50 mètre, qui pourra 
être surmonté d’un dispositif à claire-voie. 
 
 
ARTICLE UA 12 – STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies et espaces publics. 
 
Les règles suivantes devront être respectées, sauf exceptions et cas spécifiques prévus à 
l’article 1 – 8 ci-après. 
 
Calcul des normes de parking : lorsque le calcul du nombre de places de stationnement a 
une décimale inférieure à 0,5, on arrondit le nombre de places au chiffre inférieur, et au 
chiffre supérieur lorsque la décimale est supérieure ou égale à 0,5. 
 
1 – Nombre d’emplacements exigés 
 

1 – 1 – constructions à usage d’habitation 
 

- Cas général :  
1 place par tranche entamée de 70 m2 de surface de plancher avec un 
maximum de 2 places par logement 
Pour un logement inférieur ou égal à 25 m2 (T1) : 0,5 place 

 

- Logement social à financement aidé par l’Etat :  
0,75 place par tranche entamée de 70m2 de surface de plancher avec un 
maximum de 1 place par logement 
Pour un logement inférieur ou égal à 25 m2 (T1) : 0,5 place 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 70 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 2 – constructions à usage de bureaux et de services 

 

1 place par tranche entamée de 60 m2 de surface de plancher créée 
 
Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 3 – constructions à usage de commerces  

 

- Pour les constructions neuves, si la surface de vente n’excède pas 200 m2 : 
1 place minimum par établissement 

 

- En cas de changement de destination, si la surface de vente n’excède pas 
200 m2 : aucune place requise 
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- Pour les constructions neuves ou en cas de changement de destination, si la 
surface de vente est supérieure à 200 m2 : 
1 place par tranche entamée de 50 m2 de surface de vente créée 

 

-­‐ Dans le cas de création de places pour personne à mobilité réduite ou équipées pour 
des véhicules électriques : 1 place réalisée = 2 places comptées. 

-­‐ La surface dédiée au stationnement des deux roues est déduite de la surface de 
vente. 

-­‐ Minoration de 5 % du nombre exigé si un arrêt de transport en commun est situé à 
moins de 150 mètres du site du commerce. 

 
Pour les commerces dont la surface de vente est supérieure à 200 m2, il sera prévu 
des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison d'un emplacement 
de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de vente. 
 
1 – 4 – constructions à usage d’activité artisanale  

- si la surface de plancher n’excède pas 150 m2 : 
1 place minimum par établissement 
 
- si la surface de plancher est supérieure à 150 m2 : 
1 place par tranche entamée de 50 m2 de surface de plancher créée 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 5 – constructions à usage d’hébergement hôtelier 

 

1 place pour 3 chambres créées 
 

1 – 6 – constructions à usage industriel 
 

1 surface égale à 20% de la surface de plancher des bâtiments industriels 
sera affectée au stationnement en sus de celui nécessaire aux éventuels 
bureaux ou logements de fonction 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 7 – entrepôts commerciaux 

 

1 place par tranche entamée de 300 m2 de surface de plancher créée 
 

1 – 8 – exceptions et cas spécifiques 
 

-  en cas de changement de destination sans création de surface de plancher, 
ces règles ne s’appliquent pas, sauf lorsque la nouvelle destination est 
« commerces – artisanat » ou « locaux industriels » 

 
-  dans le cas spécifique de la transformation d’anciens hôtels en logements, 
et afin de favoriser la résorption de la vacance de ce type de locaux, il sera 
décompté un crédit de places de stationnement virtuelles, à raison de 1 place 
pour 3 chambres existantes. Ce crédit sera déduit du nombre de places exigé 
normalement pour l’opération de logement envisagée. 
 

Nota : si plusieurs destinations coexistent dans la même construction, il est précisé que le 
calcul du nombre de places exigibles réglementairement sera fait au prorata des différentes 
surfaces suivant leur affectation. 
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2 – Impossibilité de réaliser le nombre de places 
 

En cas d’impossibilité de pouvoir aménager le nombre de places de stationnement 
nécessaires à l’opération projetée et uniquement au motif de raisons techniques s’imposant 
au constructeur, ce dernier doit rechercher la possibilité d’obtenir une concession à long 
terme ou réaliser les places de stationnement dans le voisinage de l’opération c'est-à-dire 
dans un rayon ne pouvant excéder 300 mètres. Dans ce dernier cas, le constructeur devra 
apporter la preuve de la propriété du terrain nécessaire et qu’il l’aménagera conformément à 
l’usage prévu. 
 

Toute place de stationnement supprimée doit être reconstituée sur l’unité foncière sauf en 
cas de nécessité d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite. 
 
4 – Circulation des eaux souterraines 
 

La conception des aménagements de stationnement enterré devra prendre en compte les 
contraintes ou servitudes liées aux conditions normales de circulation des eaux souterraines. 
 
 
ARTICLE UA 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
D’une manière générale, les espaces libres de toute construction doivent être traités en 
espaces aménagés de manière paysagère. 
 
Dans le cas de constructions édifiées en retrait de l’alignement, il pourra être demandé, 
selon le site, soit de traiter l’espace intermédiaire avec des plantations, soit de prolonger un 
aménagement de sol public existant afin d’assurer la continuité de l’espace urbain. 
 
Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements devront être 
plantées à raison d’au moins un arbre pour 4 emplacements. 
 
Les aires de stationnement en surface doivent comporter des haies, lorsque les 
caractéristiques du terrain le  permettent. 
 
Liste des végétaux interdits : 

-­‐ Elodée dense - Egeria densa 
-­‐ Balsamine glanduleuse (de l'Himalaya) - Impatiens glandulifera 
-­‐ Grand Lagarosiphon - Lagarosiphon major  
-­‐ Jussie à grandes fleurs - Ludwigia grandiflora 
-­‐ Jussie faux-Péplis - Ludwigia peploides 
-­‐ Myriophylle du Brésil - Myriophyllum aquaticum 
-­‐ Paspale distique - Paspalum distichum 
-­‐ Renouée du Japon - Reynoutria japonica  
-­‐ Renouée de Sakhaline - Reynoutria sachalinensis  
-­‐ Renouée de Bohème  - Reynoutria x bohemica 
-­‐ Ambroisie à feuilles d'armoise - Ambrosia artemisiifolia 
-­‐ Berce du Caucase - Heracleum mantegazzianum  
-­‐ Erable négundo - Acer negundo 
-­‐ Ailanthe glanduleux (Faux vernis du Japon) - Ailanthus altissima 
-­‐ Robinier - Robinia pseudoacacia 
-­‐ Ptérocaryer du Caucase - Pterocarya fraxinifolia 

 
Une liste complémentaire des espèces déconseillées est jointe en annexe du règlement. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES 

 
A LA ZONE UB 

 
 
CARACTERE DE LA ZONE  
 
La zone UB correspond au secteur situé à l’Est du centre-ville et au quartier des Ailes au 
Nord. 
Elle accueille prioritairement de l’habitat et des activités à dominante tertiaire. 
 
La zone UB comporte deux secteurs : 

- un secteur UBa qui correspond à des quartiers denses mais au tissu urbain non 
traditionnel 

- un secteur UBb situé de part et d’autre du nouveau boulevard urbain. 
 
 
La zone est concernée par les servitudes suivantes : 

- PPRi Allier approuvé le 26/07/2001 
- PPRi Sichon-Jolan approuvé le 30/07/2001 
- PPR retrait-gonflement des argiles approuvé le 22/08/2008. 

 
Toutes les occupations du sol concernées par ces servitudes sont susceptibles de faire 
l’objet de prescriptions spécifiques (voir les servitudes d’utilité publique). 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE UB 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- Les constructions à usage agricole 
 
- L’ouverture et l’exploitation des carrières 

 
- Les terrains de camping et de caravaning 
 
- Les habitations légères de loisirs 

 
- Les parcs résidentiels de loisirs 
 
- Les garages collectifs de caravanes  

 
- Les parcs d’attraction 
 
- Les dépôts divers 
 
- Les dépôts de véhicules  

 
 
ARTICLE UB 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 
Tous les types d’occupation et d’utilisation du sol non mentionnés à l’article UB 1 sont 
réputés autorisés. 
 

- Les constructions à usage industriel et d’entrepôt à condition qu’elles soient 
compatibles avec le caractère de la zone. 

 
- Les affouillements et exhaussements des sols à condition qu'ils soient liés à la 

réalisation des occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone. 
 
 
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UB 3 – ACCES ET VOIRIE 
 
1 – Accès 
 
Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par un acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l’article 682 du Code Civil. 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, 
de la protection civile, de la défense contre l’incendie. Ils doivent autoriser une desserte pour 
les véhicules d’au moins 3,50 mètres de largeur et d’un gabarit d’au moins 3,50 mètres en 
cas de passage sous voûte. 
 
D’une manière générale, un seul accès de véhicules sera autorisé par unité foncière. Au-
delà de 35 mètres de façade, plusieurs accès pourront être tolérés. 
 
Dans le cas d’une desserte par plusieurs voies, plusieurs accès pourront être tolérés, sous 
réserve que ne soit pas introduite une gêne supplémentaire sur l’une ou l’autre des voies.  
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Les rampes d’accès pour les parcs de stationnement enterrés devront, dans la mesure du 
possible, comporter une plate forme horizontale de 3 mètres de longueur minimum, à partir 
de l’alignement du domaine public. 
 
2 – Voirie 
 
Les voies publiques nouvelles, créées ou incorporées, devront comporter, pour les parties 
accessibles aux véhicules, une emprise minimale de plate-forme de 6 mètres. 
 
 
ARTICLE UB 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 – Eaux pluviales 
 
Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public, le cas 
échéant, par l’intermédiaire d’un dispositif individuel de rétention. Le dimensionnement de ce 
dernier devra rétablir l’écoulement des eaux pluviales tel qu’il était avec le terrain naturel. 
 
2 – Eau potable 
 
Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 
distribution d’eau potable. 
 
3 – Assainissement 
 
Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement. 
 
L’évacuation des eaux résiduaires industrielles au réseau public, si elle est autorisée, peut 
être subordonnée à un pré-traitement approprié. 
 
4 – Réseaux câblés 
 
Les réseaux câblés doivent être enterrés et leurs branchements réalisés en souterrain 
 
 
ARTICLE  UB  5  – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UB 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Sauf disposition contraire repérée au plan graphique, les façades avant des constructions 
doivent s’implanter : 

- soit au même recul que les constructions situées sur les terrains limitrophes, 
- soit, en l’absence de référence, dans une bande de 5 mètres comprise à partir de 

l’alignement. 
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Toutefois, une construction peut être implantée pour partie en recul. Ce recul sera du même 
ordre de grandeur que celui de la voie sur laquelle il s’ouvre, tout en assurant la continuité du 
bâti sur la voie, notamment en prévoyant des ailes en retour masquant les limites 
parcellaires latérales avec un minimum de 4 mètres. 

 

Secteur UBa 
 
Les constructions doivent s’implanter à une distance minimum 
de l’alignement, égale à leur demi-hauteur avec un minimum de 
4 mètres.  
 
 
 
 
 
 
ARTICLE UB 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
1 – Sur la totalité du terrain 
 
Les constructions doivent respecter un recul de 4 mètres minimum par rapport à la limite de 
fond. Cette règle ne s’applique pas aux constructions à usage de commerce, bureau, 
artisanat, industrie et de service public et d’intérêt collectif.  
 
Les dépendances peuvent s’accoler aux limites à condition que leur hauteur absolue ne 
dépasse pas 3 mètres et que leur emprise au sol cumulée ne dépasse pas 15 m2.  
 
Les piscines devront respecter un minimum de 1,90 mètre par rapport aux limites 
séparatives.  
 
2 – Dans la bande des 15 mètres 
 
Les constructions doivent s’implanter en ordre continu, d’une limite latérale à l’autre.  
Toutefois, un retrait sur limite latérale de L = H/2 sans pouvoir être inférieur à 4 mètres est 
possible : 

- soit sur l’arrière pour une partie du bâtiment ; 
- soit lorsqu’un bâtiment situé sur la parcelle voisine ne jouxte pas la limite parcellaire ; 
- soit lorsque la façade du bâtiment excède 12 mètres. 
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Les terrasses (balcons non compris) d’une profondeur supérieure à 1,20 mètre sont 
autorisées jusqu’en limite latérale à condition que leur hauteur de plancher ne dépasse pas 3 
mètres par rapport au terrain naturel. 
 
3 – Au-delà de la bande des 15 mètres 
 
Au-delà de la bande de 15 mètres, les constructions nouvelles 
doivent s’implanter à une distance minimum des limites latérales 
égale à leur demi-hauteur avec un minimum de 4 mètres.  
Les extensions des bâtiments existants peuvent s’accoler aux 
limites séparatives à condition de ne pas dépasser 4 mètres de 
hauteur.  
 
4 – Uniquement pour le secteur UBa 
 
Les constructions doivent s’implanter à une distance minimum des 
limites latérales égale à leur demi-hauteur avec un minimum de 4 
mètres.  
 
Seules les constructions d’une hauteur absolue limitée à 4 mètres 
pourront être édifiées en jouxtant la limite séparative. 
 
 
 
ARTICLE UB 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
La distance comptée horizontalement entre deux bâtiments d’habitation situés sur une même 
unité foncière doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment le plus élevé, sans 
pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
 
Secteur UBa 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UB 9 – EMPRISE AU SOL 
 
Il n’est pas fixé de règle particulière. 
 
 
ARTICLE UB 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur absolue d’un point d’une construction se mesure soit à partir du terrain d’origine 
si le terrain aménagé présente une altitude supérieure à celle du terrain d’origine, soit à partir 
du terrain aménagé si celui-ci présente une altitude inférieure à celle du terrain d’origine. 
 
La hauteur des constructions par rapport au terrain ne peut excéder 18 mètres. 
 
Dans le secteur UBa, la hauteur maximale absolue est de 21 mètres.  
 
Dans le secteur UBb, la hauteur maximale absolue est de 10 mètres.  
 
Sauf exceptions justifiées, les ouvrages techniques en superstructure sont réputés compris 
dans cette hauteur maximale absolue. 
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Hauteur relative par rapport aux voies : 
 
Les constructions situées en bordure des voies dont l’emprise moyenne est inférieure à 10 
mètres devront respecter la relation H = L + 5 où :  
H est la hauteur à l’égout (ou en sommet d’acrotère),  
L est l’emprise moyenne de la voie. 
 

Lorsque la construction est édifiée à l’angle de deux voies d’inégale largeur, dont l’une est 
inférieure à 10 mètres, il est admis que sur une longueur n’excédant pas 15 mètres à 
compter du point d’intersection des alignements, le bâtiment édifié sur la voie la plus étroite 
puisse avoir la même hauteur à l’égout de toiture que sur la voie la plus large. 
 

En cas de discordance entre ces différents modes de calcul de hauteur, la hauteur autorisée 
résulte de l’application de la plus contraignante de ces mesures. 
 
 
ARTICLE UB 11 – ASPECT EXTERIEUR – ARCHITECTURE – CLOTURE 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 
des prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 
Les bâtiments présentant un caractère d’aspect homogène seront restaurés en tenant le plus 
grand compte de leurs dispositions d’origine. Les bâtiments seront également dégagés des 
constructions adventices, appentis, garages, hangars, etc… et des canalisations parasites, 
descentes d’eaux pluviales, tubes, câbles électriques et téléphoniques aériens, etc … 
 

Les constructions seront restaurées en fonction de la nature de leurs matériaux de structure 
pour en conserver l’authenticité d’origine, de disposition et d’aspect. 
 

Les modifications projetées peuvent être interdites dans la mesure où elles altèrent le 
caractère de la construction. 
 

Sont à proscrire, sauf justifications de composition architecturale dûment  établie : les 
imitations de matériaux (exemples : fausses briques, fausses pierres, faux pans de bois) 
ainsi que l’emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts 
(exemples : les briques creuses, les carreaux de plâtre, les agglomérés), les matériaux pour 
construction précaire (exemples : fibres-ciment, tôle ondulée, plastique ondulé, etc…), et les 
façades de teintes agressives. 
 

Lorsque que le projet de construction laisse apparents des pignons entiers ou des parties de 
pignons des bâtiments construits à l’alignement, en limite séparative sur des parcelles 
voisines, ces pignons ou parties de pignon doivent recevoir un traitement approprié 
s’harmonisant avec l’aspect des façades. 
 

Les murs séparatifs et les murs aveugles ou non apparents d’un bâtiment devront, lorsqu’ils 
ne sont pas construits avec les mêmes matériaux que les murs de façades principales, avoir 
un aspect qui s’harmonise avec celui des façades et donner des garanties de bonne 
conservation. 
 
Clôtures 
 
Les clôtures sur rue devront s’inscrire en continuité avec la hauteur et à l’alignement des  
clôtures des unités foncières mitoyennes. En cas d’absence de référence, la clôture  
présentera un mur plein en maçonnerie d’une hauteur maximale de 1,50 mètre, qui pourra 
être surmonté d’un dispositif à claire-voie. 
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Ouvrages techniques 
 

Les ouvrages techniques devront être intégrés dans les bâtiments. Il pourra être toléré, à 
titre exceptionnel, la présence d’ouvrages techniques de faible superficie par rapport à celle 
de la toiture, dans la mesure où ceux-ci seront masqués par des éléments architecturaux 
permettant leur bonne intégration au volume de la construction. 
 
Les antennes de télévision seront disposées préférentiellement en sous-toiture. Les 
antennes paraboliques de captage satellite devront être disposées en retrait des vues 
publiques. 
 
Dans le périmètre de protection des monuments historiques et sites inscrits (porté au plan de 
servitudes), des prescriptions particulières pourront être données par l’Architecte des 
Bâtiments de France. 
 
 
ARTICLE UB 12 – STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies et espaces publics. 
 
Les règles suivantes devront être respectées, sauf exceptions et cas spécifiques prévus à 
l’article 1 – 8 ci-après. 
 
Calcul des normes de parking : lorsque le calcul du nombre de places de stationnement a 
une décimale inférieure à 0,5, on arrondit le nombre de places au chiffre inférieur, et au 
chiffre supérieur lorsque la décimale est supérieure ou égale à 0,5. 
 
1 – Nombre d’emplacements exigés 
 

1 – 1 – constructions à usage d’habitation 
 

- Cas général :  
1 place par tranche entamée de 70 m2 de surface de plancher avec un 
maximum de 2 places par logement 
Pour un logement inférieur ou égal à 25 m2 (T1) : 0,5 place 

 

- Logement social à financement aidé par l’Etat :  
0,75 place par tranche entamée de 70 m2 de surface de plancher avec un 
maximum de 1 place par logement 
Pour un logement inférieur ou égal à 25 m2 (T1) : 0,5 place 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 70 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 2 – constructions à usage de bureaux et de services 

 

1 place par tranche entamée de 60 m2 de surface de plancher créée 
 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 3 – constructions à usage de commerces 

 

- Pour les constructions neuves, si la surface de vente n’excède pas 200 m2 : 
1 place minimum par établissement 
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- En cas de changement de destination, si la surface de vente n’excède pas 
200 m2 : aucune place requise 

 

- Pour les constructions neuves ou en cas de changement de destination, si la 
surface de vente est supérieure à 200 m2 : 
1 place par tranche entamée de 25 m2 de surface de vente créée 

 

Pour les commerces dont la surface de vente est supérieure à 200 m2, il sera 
prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison d'un 
emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de vente. 

 
1 – 4 – constructions à usage d’activité artisanale  

 

- si la surface de plancher n’excède pas 150 m2 : 
1 place minimum par établissement 

 

- si la surface de plancher est supérieure à 150 m2 : 
1 place par tranche entamée de 50 m2 de surface de plancher créée 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 5 – constructions à usage d’hébergement hôtelier 

 

1 place pour 3 chambres créées 
 

1 – 6 – constructions à usage industriel 
 

1 surface égale à 20% de la surface de plancher des bâtiments industriels 
sera affectée au stationnement en sus de celui nécessaire aux éventuels 
bureaux ou logements de fonction 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 7 – entrepôts commerciaux 

 

1 place par tranche entamée de 300 m2 de surface de plancher créée 
 

1 – 8 – exceptions et cas spécifiques 
 

-  en cas de changement de destination sans création de surface de plancher, 
ces règles ne s’appliquent pas, sauf lorsque la nouvelle destination est 
« commerces – artisanat » ou « locaux industriels » 

 

-  dans le cas spécifique de la transformation d’anciens hôtels en logements, 
et afin de favoriser la résorption de la vacance de ce type de locaux, il sera 
décompté un crédit de places de stationnement virtuelles, à raison de 1 place 
pour 3 chambres existantes. Ce crédit sera déduit du nombre de places exigé 
normalement pour l’opération de logement envisagée. 
 

Nota : si plusieurs destinations coexistent dans la même construction, il est précisé que le 
calcul du nombre de places exigibles réglementairement sera fait au prorata des différentes 
surfaces suivant leur affectation. 
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2 – Impossibilité de réaliser le nombre de places 
 
En cas d’impossibilité de pouvoir aménager le nombre de places de stationnement 
nécessaires à l’opération projetée et uniquement au motif de raisons techniques s’imposant 
au constructeur, ce dernier doit rechercher la possibilité d’obtenir une concession à long 
terme ou réaliser les places de stationnement dans le voisinage de l’opération c'est-à-dire 
dans un rayon ne pouvant excéder 300 mètres. Dans ce dernier cas, le constructeur devra 
apporter la preuve de la propriété du terrain nécessaire et qu’il l’aménagera conformément à 
l’usage prévu. 
 
Toute place de stationnement supprimée doit être reconstituée sur l’unité foncière sauf en 
cas de nécessité d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite. 
 
 
ARTICLE UB 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
D’une manière générale, les espaces libres de toute construction doivent être traités en 
espaces aménagés de manière paysagère. 
 
Dans le cas de constructions édifiées en retrait de l’alignement, il pourra être demandé, 
selon le site, soit de traiter l’espace intermédiaire avec des plantations, soit de prolonger un 
aménagement de sol public existant afin d’assurer la continuité de l’espace urbain. 
 
Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements devront être 
plantées à raison d’au moins un arbre de haute tige pour 4 emplacements. 
 
Les aires de stationnement en surface doivent comporter des haies, lorsque les 
caractéristiques du terrain le  permettent. 
 
Tous travaux ayant pour effet de modifier un élément de paysage, naturel ou bâti, identifié 
par un plan local d'urbanisme en application de la loi Paysage, doivent être précédés d'une 
déclaration préalable. 
 
Liste des végétaux interdits : 

-­‐ Elodée dense - Egeria densa 
-­‐ Balsamine glanduleuse (de l'Himalaya) - Impatiens glandulifera 
-­‐ Grand Lagarosiphon - Lagarosiphon major  
-­‐ Jussie à grandes fleurs - Ludwigia grandiflora 
-­‐ Jussie faux-Péplis - Ludwigia peploides 
-­‐ Myriophylle du Brésil - Myriophyllum aquaticum 
-­‐ Paspale distique - Paspalum distichum 
-­‐ Renouée du Japon - Reynoutria japonica  
-­‐ Renouée de Sakhaline - Reynoutria sachalinensis  
-­‐ Renouée de Bohème  - Reynoutria x bohemica 
-­‐ Ambroisie à feuilles d'armoise - Ambrosia artemisiifolia 
-­‐ Berce du Caucase - Heracleum mantegazzianum  
-­‐ Erable négundo - Acer negundo 
-­‐ Ailanthe glanduleux (Faux vernis du Japon) - Ailanthus altissima 
-­‐ Robinier - Robinia pseudoacacia 
-­‐ Ptérocaryer du Caucase - Pterocarya fraxinifolia 

 
Une liste complémentaire des espèces déconseillées est jointe en annexe du règlement. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES 
 

A LA ZONE UC 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE  
 
La zone UC présente un tissu résidentiel , situé au Nord et au Sud du territoire communal. 
 
La zone est concernée par les servitudes suivantes : 

- PPRi Sichon-Jolan approuvé le 30/07/2001 
- PPR retrait-gonflement des argiles approuvé le 22/08/2008 
- Z.P.P.A.U.P. approuvée le 26/12/1997 

 
Toutes les occupations du sol concernées par ces servitudes sont susceptibles de faire 
l’objet de prescriptions spécifiques (voir les servitudes d’utilité publique). 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UC 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- Les constructions à usage agricole 
 
- L’ouverture et l’exploitation des carrières. 

 
- Les terrains de camping et de caravaning 
 
- Les habitations légères de loisirs 

 
- Les parcs résidentiels de loisirs 
 
- Les garages collectifs de caravanes  
 
- Les parcs d’attraction 
 
- Les dépôts divers 
 
- Les dépôts de véhicules  

 
 
ARTICLE UC 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISE A CONDITION 
 
Tous les types d’occupation et d’utilisation du sol non mentionnés à l’article UC 1 sont 
réputés autorisés. 
 

- Les constructions à usage industriel et d’entrepôt à condition qu’elles soient 
compatibles avec le caractère de la zone. 

 

- Les affouillements et exhaussements des sols à condition qu'ils soient liés à la 
réalisation des occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone. 

 
 
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UC 3 – ACCES ET VOIRIE 
 
1 – Accès 
 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par un acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l’article 682 du Code Civil. 
 
Les caractéristiques des accès aux habitations et Etablissements Recevant du Public 
(E.R.P) doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la protection civile, 
de la défense contre l’incendie. Ils doivent autoriser une desserte pour les véhicules d’au 
moins 3,50 mètres de largeur et d’un gabarit d’au moins 3,50 mètres en cas de passage 
sous voûte. 
 
D’une manière générale, un seul accès de véhicules sera autorisé par unité foncière. Au-
delà de 35 mètres de façade, plusieurs accès pourront être tolérés, sous réserve qu’ils soient 
dissociés en entrée et sortie.  
Dans le cas d’une desserte par plusieurs voies, plusieurs accès pourront être tolérés, sous 
réserve que ne soit pas introduite une gêne supplémentaire sur l’une ou l’autre des voies. 
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Dans le cas de l’existence d’un sous-sol, il pourra être aménagé des accès dissociés en 
entrée et sortie pour tenir compte des différences de niveaux des voies de desserte du 
projet. 
 
2 – Voirie 
 

Les voies publiques nouvelles, créées ou incorporées, devront comporter, pour les parties 
accessibles aux véhicules, une emprise minimale de plate-forme de 6 mètres. 
 
 
ARTICLE UC 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 – Eaux pluviales 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public, le cas 
échéant, par l’intermédiaire d’un dispositif individuel de rétention. Le dimensionnement de ce 
dernier devra rétablir l’écoulement des eaux pluviales tel qu’il était avec le terrain naturel. 
 
2 – Eau potable 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 
distribution d’eau potable. 
 
3 – Assainissement 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement. 
 
L’évacuation des eaux résiduaires industrielles au réseau public, si elle est autorisée, peut 
être subordonnée à un pré-traitement approprié. 
 
4 – Réseaux câblés 
 

Les réseaux câblés doivent être enterrés et leurs branchements réalisés en souterrain. 
 
 
ARTICLE UC 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UC 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les façades avant des constructions doivent s’implanter : 

- soit au même recul que les constructions situées sur les terrains limitrophes, 
- soit, en l’absence de référence, dans une bande de 5 mètres comprise à partir de 

l’alignement. 
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Toutefois, une construction peut être implantée pour partie en recul dont la dimension est du 
même ordre de grandeur que celle de la voie sur laquelle il s’ouvre, tout en assurant la 
continuité du bâti sur la voie, notamment en prévoyant des ailes en retour masquant les 
limites parcellaires latérales avec un minimum de 4 mètres. 
 
Tolérances 
 

Des prolongements extérieurs non clos à la construction (tels qu’escaliers ou terrasse) 
pourront être édifiés dans la bande de terrain comprise entre la marge de recul et 
l’alignement de domaine public, dans la limite de 2 mètres à partir du plan de façade 
principale de la construction et sur 50% maximum du linéaire de façade. 
La règle des 50 % ne s’applique pas en cas de nécessité d’accessibilité pour les personnes 
à mobilité réduite. 
 
 
ARTICLE UC 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
1 – Sur la totalité du terrain 
 
Les constructions doivent respecter un recul de 4 mètres minimum par rapport à la limite de 
fond. Cette règle ne s’applique pas aux constructions à usage de service public et d’intérêt 
collectif.  
 
Les dépendances peuvent s’accoler aux limites à condition que leur hauteur absolue ne 
dépasse pas 3 mètres et que leur emprise au sol cumulée ne dépasse pas 15 m2.  
 
Les piscines devront respecter un minimum de 1,90 mètre par rapport aux limites 
séparatives.  
 
2 – Dans la bande des 15 mètres 
 
Les constructions doivent s’implanter sur au moins une limite latérale. 
En cas de retrait, il ne peut être inférieur à la demi-hauteur de la construction avec un 
minimum de 4 mètres. 
Toutefois, un retrait par rapport aux deux limites latérales est possible dans les cas suivants : 

- sur l’arrière pour une partie du bâtiment ; 
- lorsqu’un bâtiment situé sur la parcelle voisine ne jouxte pas la limite parcellaire ; 
- lorsque la façade du bâtiment excède 12 mètres. 

 
Les terrasses (balcons non compris) d’une profondeur supérieure à 1,20 mètre sont 
autorisées jusqu’en limite latérale à condition que leur hauteur de plancher ne dépasse pas 3 
mètres par rapport au terrain naturel. 
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3 – Au-delà de la bande des 15 mètres 
 
Au-delà de la bande de 15 mètres, les constructions doivent 
s’implanter à une distance minimum des limites latérales égale à 
leur demi-hauteur avec un minimum de 4 mètres.  
Les extensions des bâtiments existants peuvent s’accoler aux 
limites séparatives à condition de ne pas dépasser 4 mètres de 
hauteur.  
 
 
ARTICLE UC 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
La distance comptée horizontalement entre deux bâtiments d’habitation situés sur une même 
unité foncière doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment le plus élevé, sans 
pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
 
 
ARTICLE UC 9 – EMPRISE AU SOL 
 
L’emprise au sol est limitée à 50 % de la superficie du terrain. 
 
 
ARTICLE UC 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur absolue d’un point d’une construction se mesure soit à partir du terrain d’origine 
si le terrain aménagé présente une altitude supérieure à celle du terrain d’origine, soit à partir 
du terrain aménagé si celui-ci présente une altitude inférieure à celle du terrain d’origine. 
 

La hauteur absolue des constructions ne pourra excéder 13 mètres. Sauf exceptions 
justifiées, les ouvrages techniques en superstructure sont réputés compris dans cette 
hauteur maximale absolue. 
 
Hauteur relative par rapport aux voies : 
 
Les constructions situées en bordure des voies dont l’emprise moyenne est inférieure à 10 
mètres devront respecter la relation H = L + 5 où : 
H est la hauteur à l’égout (ou en sommet d’acrotère),  
L est l’emprise moyenne de la voie. 
 
Lorsque la construction est édifiée à l’angle de deux voies d’inégale largeur, dont l’une est 
inférieure à 10 mètres, il est admis que sur une longueur n’excédant pas 15 mètres à 
compter du point d’intersection des alignements, le bâtiment édifié sur la voie la plus étroite 
puisse avoir la même hauteur à l’égout de toiture que sur la voie la plus large. 
 
En cas de discordance entre ces différents modes de calcul de hauteur, la hauteur autorisée 
résulte de l’application de la plus contraignante de ces mesures. 
 
 
ARTICLE UC 11 – ASPECT EXTERIEUR – ARCHITECTURE – CLOTURE 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 
des prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 
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Les bâtiments présentant un caractère d’aspect homogène seront restaurés en tenant le plus 
grand compte de leurs dispositions d’origine. Les bâtiments seront également dégagés des 
constructions adventices, appentis, garages, hangars, etc… et des canalisations parasites, 
descentes d’eaux pluviales, tubes, câbles électriques et téléphoniques aériens, etc … 
 
Les constructions seront restaurées en fonction de la nature de leurs matériaux de structure 
pour en conserver l’authenticité d’origine, de disposition et d’aspect. 
 
Les modifications projetées peuvent être interdites dans la mesure où elles altèrent le 
caractère de la construction. 
 
Sont à proscrire, sauf justifications de composition architecturale dûment  établie : les 
imitations de matériaux (exemples : fausses briques, fausses pierres, faux pans de bois) 
ainsi que l’emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts 
(exemples : les briques creuses, les carreaux de plâtre, les agglomérés), les matériaux pour 
construction précaire (exemples : fibres-ciment, tôle ondulée, plastique ondulé, etc…), et les 
façades de teintes agressives. 
 
Lorsque que le projet de construction laisse apparents des pignons entiers ou des parties de 
pignons des bâtiments construits à l’alignement, en limite séparative sur des parcelles 
voisines, ces pignons ou parties de pignon doivent recevoir un traitement approprié 
s’harmonisant avec l’aspect des façades. 
 
Les murs séparatifs et les murs aveugles ou non apparents d’un bâtiment devront, lorsqu’ils 
ne sont pas construits avec les mêmes matériaux que les murs de façades principales, avoir 
un aspect qui s’harmonise avec celui des façades et donner des garanties de bonne 
conservation. 
 
Clôtures 
 
Les clôtures sur rue devront s’inscrire en continuité avec la hauteur et à l’alignement des  
clôtures des unités foncières mitoyennes. En cas d’absence de référence, la clôture  
présentera un mur plein en maçonnerie d’une hauteur maximale de 1,50 mètre, qui pourra 
être surmonté d’un dispositif à claire-voie. 
 
Ouvrages techniques 
 
Les ouvrages techniques devront être intégrés dans les bâtiments. Il pourra être toléré, à 
titre exceptionnel, la présence d’ouvrages techniques de faible superficie par rapport à celle 
de la toiture, dans la mesure où ceux-ci seront masqués par des éléments architecturaux 
permettant leur bonne intégration au volume de la construction. 
 
Les antennes de télévision seront disposées préférentiellement en sous-toiture. Les 
antennes paraboliques de captage satellite devront être disposées en retrait des vues 
publiques. 
 
 
Dans le périmètre de protection des monuments historiques et sites inscrits (porté au plan de 
servitudes), des prescriptions particulières pourront être données par l’Architecte des 
Bâtiments de France. 
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ARTICLE UC 12 – STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies et espaces publics. 
 
Calcul des normes de parking : lorsque le calcul du nombre de places de stationnement a 
une décimale inférieure à 0,5, on arrondit le nombre de places au chiffre inférieur, et au 
chiffre supérieur lorsque la décimale est supérieure ou égale à 0,5. 
 
1 – Nombre d’emplacements exigés 
 

1 – 1 – constructions à usage d’habitation 
 

- Cas général :  
1 place par tranche entamée de 70 m2 de surface de plancher avec un 
maximum de 2 places par logement 
Pour un logement inférieur ou égal à 25 m2 (T1) : 0,5 place 

 

- Logement social à financement aidé par l’Etat :  
0,75 place par tranche entamée de 70 m2 de surface de plancher avec un 
maximum de 1 place par logement 
Pour un logement inférieur ou égal à 25 m2 (T1) : 0,5 place 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 70 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 2 – constructions à usage de bureaux et de services 

 

1 place par tranche entamée de 60 m2 de surface de plancher créée 
 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 3 – constructions à usage de commerces 

 

- Pour les constructions neuves, si la surface de vente n’excède pas 200 m2 : 
1 place minimum par établissement 
 

- En cas de changement de destination, si la surface de vente n’excède pas 
200 m2 : aucune place requise 
 

- Pour les constructions neuves ou en cas de changement de destination, si la 
surface de vente est supérieure à 200 m2 : 
1 place par tranche entamée de 25 m2 de surface de vente créée 
 

Pour les commerces dont la surface de vente est supérieure à 200 m2, il sera 
prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison d'un 
emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de vente. 

 
1 – 4 – constructions à usage d’activité artisanale  
 

- si la surface de plancher n’excède pas 150 m2 : 
1 place minimum par établissement 
 

- si la surface de plancher est supérieure à 150 m2 : 
1 place par tranche entamée de 50 m2 de surface de plancher créée 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 
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1 – 5 – constructions à usage d’hébergement hôtelier 
1 place pour 3 chambres créées 

 

1 – 6 – constructions à usage industriel  
 

1 surface égale à 20% de la surface de plancher des bâtiments industriels 
sera affectée au stationnement en sus de celui nécessaire aux éventuels 
bureaux ou logements de fonction 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
2 – Impossibilité de réaliser le nombre de places 

 

En cas d’impossibilité de pouvoir aménager le nombre de places de stationnement 
nécessaires à l’opération projetée et uniquement au motif de raisons techniques s’imposant 
au constructeur, ce dernier doit rechercher la possibilité d’obtenir une concession à long 
terme ou réaliser les places de stationnement dans le voisinage de l’opération c'est-à-dire 
dans un rayon ne pouvant excéder 300 mètres. Dans ce dernier cas, le constructeur devra 
apporter la preuve de la propriété du terrain nécessaire et qu’il l’aménagera conformément à 
l’usage prévu. 

 

Toute place de stationnement supprimée doit être reconstituée sur l’unité foncière sauf en 
cas de nécessité d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite. 
 
 
ARTICLE UC 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
D’une manière générale, les espaces libres de toute construction doivent être traités en 
espaces aménagés de manière paysagère. 
 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements devront être 
plantées à raison d’au moins un arbre de haute tige pour 4 emplacements. 
 

Les aires de stationnement en surface doivent comporter des haies, lorsque les 
caractéristiques du terrain le  permettent. 

 

Une surface au moins égale à 50 % des espaces libres sera non imperméabilisée. 
 
Liste des végétaux interdits : 

-­‐ Elodée dense - Egeria densa 
-­‐ Balsamine glanduleuse (de l'Himalaya) - Impatiens glandulifera 
-­‐ Grand Lagarosiphon - Lagarosiphon major  
-­‐ Jussie à grandes fleurs - Ludwigia grandiflora 
-­‐ Jussie faux-Péplis - Ludwigia peploides 
-­‐ Myriophylle du Brésil - Myriophyllum aquaticum 
-­‐ Paspale distique - Paspalum distichum 
-­‐ Renouée du Japon - Reynoutria japonica  
-­‐ Renouée de Sakhaline - Reynoutria sachalinensis  
-­‐ Renouée de Bohème  - Reynoutria x bohemica 
-­‐ Ambroisie à feuilles d'armoise - Ambrosia artemisiifolia 
-­‐ Berce du Caucase - Heracleum mantegazzianum  
-­‐ Erable négundo - Acer negundo 
-­‐ Ailanthe glanduleux (Faux vernis du Japon) - Ailanthus altissima 
-­‐ Robinier - Robinia pseudoacacia 
-­‐ Ptérocaryer du Caucase - Pterocarya fraxinifolia 

Une liste complémentaire des espèces déconseillées est jointe en annexe du règlement. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES 
 

A LA ZONE UD 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE  
 
La zone UD se compose d’un tissu bâti à dominante pavillonnaire. Elle correspond aux 
extrêmités Nord et Sud de la commune. 
 
 
La zone est concernée par la servitude suivante : 

- PPR retrait-gonflement des argiles, approuvé le 22/08/2008. 
 
Toutes les occupations du sol concernées par cette servitude sont susceptibles de faire 
l’objet de prescriptions spécifiques (voir les servitudes d’utilité publique). 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UD 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- Les constructions à usage agricole 
 
- L’ouverture et l’exploitation des carrières 

 
- Les terrains de camping et de caravaning 
 
- Les habitations légères de loisirs 

 
- Les parcs résidentiels de loisirs 
 
- Les garages collectifs de caravanes  

 
- Les parcs d’attraction 
 
- Les dépôts divers 
 
- Les dépôts de véhicules  

 
 
ARTICLE UD 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISE A CONDITION 
 
Tous les types d’occupation et d’utilisation du sol non mentionnés à l’article UD 1 sont 
réputés autorisés. 
 

- Les constructions à usage industriel et d’entrepôt à condition qu’elles soient 
compatibles avec le caractère de la zone 

 
- Les affouillements et exhaussements des sols à condition qu'ils soient liés à la 

réalisation des occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone. 
 
 
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UD 3 – ACCES ET VOIRIE 
 
1 – Accès 
 
Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par un acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l’article 82 du Code Civil. 
 
Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination 
des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de 
ces voies rendent difficile la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie. 
Il peut également être refusé ou n’être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales 
si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de 
l’intensité du trafic. 
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D’une manière générale, un seul accès de véhicules sera autorisé par unité foncière. 
 
Lorsque le terrain est desservi par deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle de 
ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut-être interdit. 
 
2 – Voirie 
 
Les voies publiques nouvelles, à créer ou incorporer, devront comporter, pour les parties 
accessibles aux véhicules, une emprise minimale de plate-forme de 6 mètres et être 
revêtues. 
 
 
ARTICLE UD 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 – Eaux pluviales 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public, le cas 
échéant, par l’intermédiaire d’un dispositif individuel de rétention. Le dimensionnement de ce 
dernier devra rétablir l’écoulement des eaux pluviales tel qu’il était avec le terrain naturel. 
 
2 – Eau potable 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 
distribution d’eau potable. 
 
3 – Assainissement 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement. 
 
Lorsque le réseau public n’existe pas encore, un dispositif d’assainissement individuel 
réglementaire sera réalisé et l’installation devra être conçue pour un raccordement ultérieur 
au réseau. 
 
4 – Réseaux câblés 
 

Les réseaux câblés doivent être enterrés et leurs branchements réalisés en souterrain. 
 
 
ARTICLE UD 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UD 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les constructions doivent s’implanter au même recul que les constructions situées sur les 
terrains limitrophes. 
 
Tolérances 
 

Des prolongements extérieurs à la construction (tels qu’escaliers ou terrasse) pourront être 
édifiés dans la bande de terrain comprise entre la marge de recul et l’alignement de domaine 
public, dans la limite de  2 mètres à partir du plan de façade principale de la construction et 
sur 50% maximum du linéaire de façade. 
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ARTICLE UD 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
A moins que la construction ne soit implantée sur limite, la distance horizontale de tout point 
du bâtiment au point le plus proche de la limite latérale sera au moins égale à la moitié de la 
différence de hauteur de ces deux points (L = H/2), sans pouvoir être inférieure à 4 mètres.  
 
Les constructions doivent respecter un recul de 8 mètres minimum par rapport à la limite de 
fond. 
 
Les dépendances peuvent s’accoler aux limites à condition que leur hauteur absolue ne 
dépasse pas 3 mètres et que leur emprise au sol cumulée ne dépasse pas 20 m2.  
 
Les piscines devront respecter un minimum de 1,90 mètre par rapport aux limites 
séparatives.  
 
 
ARTICLE UD 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
La distance comptée horizontalement entre deux bâtiments d’habitation situés sur une même 
unité foncière doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment le plus élevé, sans 
pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
 
 
ARTICLE UD 9 – EMPRISE AU SOL 
 
L’emprise au sol maximum est de 35 % de la superficie du terrain. 
 
 
ARTICLE UD 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur absolue d’un point d’une construction se mesure soit à partir du terrain d’origine 
si le terrain aménagé présente une altitude supérieure à celle du terrain d’origine, soit à partir 
du terrain aménagé si celui-ci présente une altitude inférieure à celle du terrain d’origine. 
 
La hauteur absolue des constructions est fixée à 10 mètres. Sauf exceptions justifiées, les 
ouvrages techniques en superstructure sont réputés compris dans cette hauteur maximale 
absolue. 
 
Hauteur relative par rapport aux voies : 
 
Les constructions situées en bordure des voies dont l’emprise moyenne est inférieure à 10 
mètres devront respecter la relation H = L + 5 où : 
H est la hauteur à l’égout (ou en sommet d’acrotère),  
L est l’emprise moyenne de la voie. 
 
Lorsque la construction est édifiée à l’angle de deux voies d’inégale largeur, dont l’une est 
inférieure à 10 mètres, il est admis que sur une longueur n’excédant pas 15 mètres à 
compter du point d’intersection des alignements, le bâtiment édifié sur la voie la plus étroite 
puisse avoir la même hauteur à l’égout de toiture que sur la voie la plus large. 
En cas de discordance entre ces différents modes de calcul de hauteur, la hauteur autorisée 
résulte de l’application de la plus contraignante de ces mesures. 
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ARTICLE UD 11 – ASPECT EXTERIEUR – ARCHITECTURE – CLOTURE 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 
des prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Les bâtiments présentant un caractère d’aspect homogène seront restaurés en tenant le plus 
grand compte de leurs dispositions d’origine. Les bâtiments seront également dégagés des 
constructions adventices, appentis, garages, hangars, etc… et des canalisations parasites, 
descentes d’eaux pluviales, tubes, câbles électriques et téléphoniques aériens, etc … 
 
Les constructions seront restaurées en fonction de la nature de leurs matériaux de structure 
pour en conserver l’authenticité d’origine, de disposition et d’aspect. 
 
Les modifications projetées peuvent être interdites dans la mesure où elles altèrent le 
caractère de la construction. 
 
Sont à proscrire, sauf justifications de composition architecturale dûment  établie : les 
imitations de matériaux (exemples : fausses briques, fausses pierres, faux pans de bois) 
ainsi que l’emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts 
(exemples : les briques creuses, les carreaux de plâtre, les agglomérés), les matériaux pour 
construction précaire (exemples : fibres-ciment, tôle ondulée, plastique ondulé, etc…), et les 
façades de teintes agressives. 
 
Lorsque que le projet de construction laisse apparents des pignons entiers ou des parties de 
pignons des bâtiments construits à l’alignement, en limite séparative sur des parcelles 
voisines, ces pignons ou parties de pignon doivent recevoir un traitement approprié 
s’harmonisant avec l’aspect des façades. 
 
Les murs séparatifs et les murs aveugles ou non apparents d’un bâtiment devront, lorsqu’ils 
ne sont pas construits avec les mêmes matériaux que les murs de façades principales, avoir 
un aspect qui s’harmonise avec celui des façades et donner des garanties de bonne 
conservation. 
 
Clôtures 
 
Les clôtures sur rue devront s’inscrire en continuité avec la hauteur et à l’alignement des  
clôtures des unités foncières mitoyennes. En cas d’absence de référence, la clôture  
présentera un mur plein en maçonnerie d’une hauteur maximale de 1,50 mètre, qui pourra 
être surmonté d’un dispositif à claire-voie. 
 
Ouvrages techniques 
 
Les ouvrages techniques devront être intégrés dans les bâtiments. Il pourra être toléré, à 
titre exceptionnel, la présence d’ouvrages techniques de faible superficie par rapport à celle 
de la toiture, dans la mesure où ceux-ci seront masqués par des éléments architecturaux 
permettant leur bonne intégration au volume de la construction. 
 
Les antennes de télévision seront disposées préférentiellement en sous-toiture. Les 
antennes paraboliques de captage satellite devront être disposées en retrait des vues 
publiques. 
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ARTICLE UD 12 – STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies et espaces publics. 
 
Calcul des normes de parking : lorsque le calcul du nombre de places de stationnement a 
une décimale inférieure à 0,5, on arrondit le nombre de places au chiffre inférieur, et au 
chiffre supérieur lorsque la décimale est supérieure ou égale à 0,5. 
 
1 – Nombre d’emplacements exigés 
 

1 – 1 – constructions à usage d’habitation 
 

- Cas général :  
1 place par tranche entamée de 70 m2 de surface de plancher avec un 
maximum de 2 places par logement 
Pour un logement inférieur ou égal à 25 m2 (T1) : 0,5 place 

 

- Logement social à financement aidé par l’Etat :  
0,75 place par tranche entamée de 70 m2 de surface de plancher avec un 
maximum de 1 place par logement 
Pour un logement inférieur ou égal à 25 m2 : (T1)  0,5 place 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 70 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 2 – constructions à usage de bureaux et de services 

 

1 place par tranche entamée de 60 m2 de surface de plancher créée 
 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 3 – constructions à usage de commerces 

 

- Pour les constructions neuves, si la surface de vente n’excède pas 200 m2 : 
1 place minimum par établissement 
 

- En cas de changement de destination, si la surface de vente n’excède pas 
200 m2 : aucune place requise 
 

- Pour les constructions neuves ou en cas de changement de destination, si la 
surface de vente est supérieure à 200 m2 : 
1 place par tranche entamée de 25 m2 de surface de vente créée 
 

Pour les commerces dont la surface de vente est supérieure à 200 m2, il sera 
prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison d'un 
emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de vente. 

 
1 – 4 – constructions à usage d’activité artisanale 

 

1 place par tranche entamée de 100 m2 au-dessus des 100 premiers m2 
 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 5 – constructions à usage d’hébergement hôtelier 

 

1 place pour 2 chambres créées 
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1 – 6 – constructions à usage industriel  
 

1 surface égale à 20% de la surface de plancher des bâtiments industriels 
sera affectée au stationnement en sus de celui nécessaire aux éventuels 
bureaux ou logements de fonction 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
2 – Exception 
 

Toute place de stationnement supprimée doit être reconstituée sur l’unité foncière sauf en 
cas de nécessité d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite. 
 
 
ARTICLE UD 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
D’une manière générale, les espaces libres de toute construction doivent être traités en 
espaces aménagés de manière paysagère. 
 
Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements devront être 
plantées à raison d’au moins un arbre de haute tige pour 4 emplacements. 
 
Les aires de stationnement en surface doivent comporter des haies, lorsque les 
caractéristiques du terrain le  permettent. 
 
Une surface au moins égale à 50 % des espaces libres sera de pleine terre. 
 
Liste des végétaux interdits : 

-­‐ Elodée dense - Egeria densa 
-­‐ Balsamine glanduleuse (de l'Himalaya) - Impatiens glandulifera 
-­‐ Grand Lagarosiphon - Lagarosiphon major  
-­‐ Jussie à grandes fleurs - Ludwigia grandiflora 
-­‐ Jussie faux-Péplis - Ludwigia peploides 
-­‐ Myriophylle du Brésil - Myriophyllum aquaticum 
-­‐ Paspale distique - Paspalum distichum 
-­‐  Renouée du Japon - Reynoutria japonica  
-­‐ Renouée de Sakhaline - Reynoutria sachalinensis  
-­‐ Renouée de Bohème  - Reynoutria x bohemica 
-­‐ Ambroisie à feuilles d'armoise - Ambrosia artemisiifolia 
-­‐ Berce du Caucase - Heracleum mantegazzianum  
-­‐ Erable négundo - Acer negundo 
-­‐ Ailanthe glanduleux (Faux vernis du Japon) - Ailanthus altissima 
-­‐ Robinier - Robinia pseudoacacia 
-­‐ Ptérocaryer du Caucase - Pterocarya fraxinifolia 

 
Une liste complémentaire des espèces déconseillées est jointe en annexe du règlement. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES 
 

A LA ZONE UE 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE  
 
La zone UE est destinée à recevoir principalement des équipements. Elle correspond au site 
de l’hôpital. 
 
 
La zone est concernée par les servitudes suivantes : 

- PPR retrait-gonflement des argiles approuvé le 22/08/2008 
- Z.P.P.A.U.P. approuvée le 26/12/1997 

 
Toutes les occupations du sol concernées par ces servitudes sont susceptibles de faire 
l’objet de prescriptions spécifiques (voir les servitudes d’utilité publique). 
 
 



P.L.U. de Vichy – Règlement 
 

41 

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UE 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article UE 2. 

 
 
ARTICLE UE 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISE A CONDITION 
 

- Les constructions à usage de service public et d’intérêt collectif à condition qu’ils 
s’intègrent harmonieusement dans le paysage 

 

- Les constructions à usage d'habitation destinées aux personnes dont la présence est 
indispensable au fonctionnement ou au gardiennage des équipements 

 

- Les constructions de stationnement de véhicules si elles sont liées aux constructions 
autorisées dans la zone 

 

- Les aires de jeux et de sports, les aires de stationnement et les affouillements et 
exhaussements des sols s’ils sont liés aux occupations et utilisations du sol 
autorisées dans la zone 

 
 
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UE 3 – ACCES ET VOIRIE 
 
Lorsque le terrain est riverain d’une ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles des voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation est interdit. 
 
Les voies d’accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux 
exigences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection civile. 
 
 
ARTICLE UE 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 – Eaux pluviales 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public, le cas 
échéant, par l’intermédiaire d’un dispositif individuel de rétention. Le dimensionnement de ce 
dernier devra rétablir l’écoulement des eaux pluviales tel qu’il était avec le terrain naturel. 
 
2 – Eau potable 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 
distribution d’eau potable. 
 
3 – Assainissement 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement. 
 

L’évacuation des eaux résiduaires industrielles au réseau public, si elle est autorisée, peut 
être subordonnée à un pré-traitement approprié. 
 
4 – Réseaux câblés 
 

Les réseaux câblés doivent être enterrés et leurs branchements réalisés en souterrain. 
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ARTICLE UE 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UE 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement, soit avec un recul au moins égal à 
1 mètre. 
 
 
ARTICLE UE 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
Les constructions peuvent s’implanter soit en limite séparative, soit avec un retrait au moins 
égal à 4 mètres. 
En limite de zone UB ou UC, les constructions devront respecter un recul minimum égal à la 
moitié de la hauteur, sans être inférieur à 4 mètres. 
 
 
ARTICLE UE 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UE 9 – EMPRISE AU SOL 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UE 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur absolue d’un point d’une construction se mesure soit à partir du terrain d’origine 
si le terrain aménagé présente une altitude supérieure à celle du terrain d’origine, soit à partir 
du terrain aménagé si celui-ci présente une altitude inférieure à celle du terrain d’origine. 
 
La hauteur absolue des constructions ne pourra excéder 18 mètres. 
 
 
ARTICLE UE 11 – ASPECT EXTERIEUR – ARCHITECTURE – CLOTURE 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 
des prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Dans le périmètre de protection des monuments historiques et du site inscrit (porté au plan 
de servitudes), des prescriptions particulières pourront être données par l’Architecte des 
Bâtiments de France.  
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ARTICLE UE 12 – STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies et espaces publics. 
 
 
ARTICLE UE 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
D’une manière générale, les espaces libres de toute construction doivent être traités en 
espaces aménagés de manière paysagère. 
 
Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements devront être 
plantées à raison d’au moins un arbre de haute tige pour 4 emplacements. 
 
Les aires de stationnement en surface doivent comporter des haies, lorsque les 
caractéristiques du terrain le  permettent. 
 
Liste des végétaux interdits : 

-­‐ Elodée dense - Egeria densa 
-­‐ Balsamine glanduleuse (de l'Himalaya) - Impatiens glandulifera 
-­‐ Grand Lagarosiphon - Lagarosiphon major  
-­‐ Jussie à grandes fleurs - Ludwigia grandiflora 
-­‐ Jussie faux-Péplis - Ludwigia peploides 
-­‐ Myriophylle du Brésil - Myriophyllum aquaticum 
-­‐ Paspale distique - Paspalum distichum 
-­‐ Renouée du Japon - Reynoutria japonica  
-­‐ Renouée de Sakhaline - Reynoutria sachalinensis  
-­‐ Renouée de Bohème  - Reynoutria x bohemica 
-­‐ Ambroisie à feuilles d'armoise - Ambrosia artemisiifolia 
-­‐ Berce du Caucase - Heracleum mantegazzianum  
-­‐ Erable négundo - Acer negundo 
-­‐ Ailanthe glanduleux (Faux vernis du Japon) - Ailanthus altissima 
-­‐ Robinier - Robinia pseudoacacia 
-­‐ Ptérocaryer du Caucase - Pterocarya fraxinifolia 

 
Une liste complémentaire des espèces déconseillées est jointe en annexe du règlement. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES 
 

A LA ZONE UI 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE  
 
La zone UI correspond aux secteurs à dominante d’activité économique de Vichy. 
 
 
La zone est concernée par la servitude suivante : 

- PPRi Allier approuvé le 26/07/2001 
 
Toutes les occupations du sol concernées par cette servitude sont susceptibles de faire 
l’objet de prescriptions spécifiques (voir les servitudes d’utilité publique). 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UI 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- Les constructions à usage agricole  
 
- L’ouverture et l’exploitation des carrières 

 
- Les terrains de camping et de caravaning 
 
- Les habitations légères de loisirs 

 
- Les parcs résidentiels de loisirs 
 
- Les garages collectifs de caravanes 
 
- Les parcs d’attraction 

 
- Les dépôts de véhicules 

 
- Les aires de jeux et de sports.  

 
 
ARTICLE UI 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 
Tous les types d’occupation et d’utilisation du sol non mentionnés à l’article UI 1 sont réputés 
autorisés. 
 

- Les constructions à usage d’habitation à condition qu’elles soient intégrées au 
bâtiment d’activités et que la surface soit inférieure à 80 m2. 

 

- Les extensions et aménagements, dans la limite de 30 m2 supplémentaires, des 
bâtiments d’habitation existants. 

 

- Les dépôts divers et les affouillements et exhaussements des sols à condition qu'ils 
soient liés à la réalisation des occupations et utilisations du sol autorisées dans la 
zone. 

 
 
 
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UI 3 – ACCES ET VOIRIE 
 
1 – Accès 
 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par un acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l’article 682 du Code Civil. 
 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, 
de la protection civile, de la défense contre l’incendie.  
D’une manière générale, un seul accès de véhicules sera autorisé par unite foncière. 
Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès sur celles des voies qui 
présenteraient une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdite. 
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2 – Voirie 
 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voiries doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent et aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
 
ARTICLE UI 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 – Eaux pluviales 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public, le cas 
échéant, par l’intermédiaire d’un dispositif individuel de rétention. Le dimensionnement de ce 
dernier devra rétablir l’écoulement des eaux pluviales tel qu’il était avec le terrain naturel. 
 
2 – Eau potable 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 
distribution d’eau potable. 
 
3 – Assainissement 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement. 
 
L’évacuation des eaux résiduaires industrielles au réseau public pourra être subordonnée à 
un pré-traitement approprié. 
 
4 – Réseaux câblés 
 

Tous les réseaux câblés nouveaux doivent être réalisés en souterrain, sauf impossibilité 
technique inhérente à leurs caractéristiques. 
 
 
ARTICLE UI 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UI 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les constructions doivent être édifiées à 6 mètres minimum de l’alignement des voies 
publiques existantes. 
 
Toutefois, dans le cas de la reconversion d’installations existantes, l’alignement existant 
pourra être maintenu. 
 
 
ARTICLE UI 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui est le plus 
rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux 
points (L = H/2),  sans pouvoir être inférieure à 4 mètres.  
 
La construction de bâtiments implantés en limite parcellaire est autorisée sous réserve du 
respect de prescriptions spéciales imposées par le service de la protection civile, notamment 
en matière d’incendie. 
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ARTICLE UI 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UI 9 – EMPRISE AU SOL 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE UI 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur absolue d’un point d’une construction se mesure soit à partir du terrain d’origine 
si le terrain aménagé présente une altitude supérieure à celle du terrain d’origine, soit à partir 
du terrain aménagé si celui-ci présente une altitude inférieure à celle du terrain naturel. 
 
La hauteur de tout point des constructions ne peut excéder 15 mètres. 
 
Les seules exceptions envisageables à cette hauteur absolue concerneront les constructions 
en continuité et/ou en extension de constructions existantes supérieures à cette hauteur 
absolue, sans dépassement de hauteur de ces constructions existantes ou les ouvrages 
techniques justifiés en superstructure indispensables à l’exploitation fonctionnelle des 
installations ou à leur sécurité. 
 
 
ARTICLE UI 11 – ASPECT EXTERIEUR – ARCHITECTURE – CLOTURE 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 
des prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Sont à proscrire, sauf justifications de composition architecturale dûment  établie : les 
imitations de matériaux (exemples : fausses briques, fausses pierres, faux pans de bois) 
ainsi que l’emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts 
(exemples : les briques creuses, les carreaux de plâtre, les agglomérés), les matériaux pour 
construction précaire (exemples : fibres-ciment, tôle ondulée, plastique ondulé, etc…), et les 
façades de teintes agressives. 
 
Lorsque que le projet de construction laisse apparents des pignons entiers ou des parties de 
pignons des bâtiments construits à l’alignement, en limite séparative sur des parcelles 
voisines, ces pignons ou parties de pignon doivent recevoir un traitement approprié 
s’harmonisant avec l’aspect des façades. 
 
Les murs séparatifs et les murs aveugles ou non apparents d’un bâtiment devront, lorsqu’ils 
ne sont pas construits avec les mêmes matériaux que les murs de façades principales, avoir 
un aspect qui s’harmonise avec celui des façades et donner des garanties de bonne 
conservation. 
 
Ouvrages techniques 
 

Les ouvrages techniques devront être intégrés dans les bâtiments. Il pourra être toléré, à 
titre exceptionnel, la présence d’ouvrages techniques de faible superficie par rapport à celle 
de la toiture, dans la mesure où ceux-ci seront masqués par des éléments architecturaux 
permettant leur bonne intégration au volume de la construction. 
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Les antennes de télévision seront disposées préférentiellement en sous-toiture. Les 
antennes paraboliques de captage satellite devront être disposées en retrait des vues 
publiques. 
 
 
ARTICLE UI 12 – STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies et espaces publics. 
 
Calcul des normes de parking : lorsque le calcul du nombre de places de stationnement a 
une décimale inférieure à 0,5, on arrondit le nombre de places au chiffre inférieur, et au 
chiffre supérieur lorsque la décimale est supérieure ou égale à 0,5. 
 
 Nombre d’emplacements exigés 
 

1 – 1 – constructions à usage de bureaux et services 
 

1 place par tranche entamée de 60 m2 de surface de plancher créée 
 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 
 

1 – 2 – constructions à usage de commerces  
 

1 place par tranche entamée de 25 m2 de surface de vente créée 
 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
1 – 3 – constructions à usage artisanal, industriel et d’entrepôts 

 

1 place par tranche entamée de 100 m2 de surface de plancher créée 
 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 
 
ARTICLE UI 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
D’une manière générale, les espaces libres de toute construction doivent être traités en 
espaces aménagés de manière paysagère. 
 
Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements devront être 
plantées à raison d’au moins un arbre de haute tige pour 4 emplacements. 
 
Les aires de stationnement en surface doivent comporter des haies, lorsque les 
caractéristiques du terrain le  permettent. 
 
Liste des végétaux interdits : 

-­‐ Elodée dense - Egeria densa 
-­‐ Balsamine glanduleuse (de l'Himalaya) - Impatiens glandulifera 
-­‐ Grand Lagarosiphon - Lagarosiphon major  
-­‐ Jussie à grandes fleurs - Ludwigia grandiflora 
-­‐ Jussie faux-Péplis - Ludwigia peploides 
-­‐ Myriophylle du Brésil - Myriophyllum aquaticum 
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-­‐ Paspale distique - Paspalum distichum 
-­‐ Renouée du Japon - Reynoutria japonica  
-­‐ Renouée de Sakhaline - Reynoutria sachalinensis  
-­‐ Renouée de Bohème  - Reynoutria x bohemica 
-­‐ Ambroisie à feuilles d'armoise - Ambrosia artemisiifolia 
-­‐ Berce du Caucase - Heracleum mantegazzianum  
-­‐ Erable négundo - Acer negundo 
-­‐ Ailanthe glanduleux (Faux vernis du Japon) - Ailanthus altissima 
-­‐ Robinier - Robinia pseudoacacia 
-­‐ Ptérocaryer du Caucase - Pterocarya fraxinifolia 

 
Une liste complémentaire des espèces déconseillées est jointe en annexe du règlement. 
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T I T R E  3  
 

D I S P O S I T I O N S  A P P L I C A B L E S  
 

A U X  Z O N E S  A  U R B A N I S E R  
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DISPOSITIONS APPLICABLES 
 

A LA ZONE 1AU 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE  
 
La zone 1AU est une zone insuffisamment équipée. La capacité des réseaux périphériques 
est suffisante pour desservir les constructions à implanter. 
 
Elle est composée de deux secteurs : 

-­‐ 1AUa qui correspond un projet résidentiel dans le secteur de Beauséjour. 
-­‐ 1AUb qui correspond à un projet résidentiel dans le secteur des Garêts-Bellevue. 

 
La zone est concernée par la servitude suivante : 

- PPR retrait-gonflement des argiles approuvé le 22/08/2008. 
 
Toutes les occupations du sol concernées par cette servitude sont susceptibles de faire 
l’objet de prescriptions spécifiques (voir les servitudes d’utilité publique). 
 
 



P.L.U. de Vichy – Règlement 
 

52 

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- L’hébergement hôtelier 
 
- Les constructions à usage artisanal 

 
- Les constructions à usage industriel 
 
- Les entrepôts 
 
- Les constructions à usage agricole 
 
- L’ouverture et l’exploitation des carrières. 

 
- Les terrains de camping et de caravaning 
 
- Les habitations légères de loisirs 

 
- Les parcs résidentiels de loisirs 
 
- Les garages collectifs de caravanes 
 
- Les parcs d’attraction 
 
- Les dépôts divers 
 
- Les dépôts de véhicules  
 

 
ARTICLE 1AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISE A CONDITION 
 
Tous les types d’occupation et d’utilisation du sol non mentionnés à l’article 1AU 1 sont 
réputés autorisés. 

 
- Les aires de stationnement et les affouillements et exhaussements des sols à 

condition qu'ils soient liés à la réalisation des occupations et utilisations du sol 
autorisées dans la zone. 

 
En outre, toutes les constructions et installations admises dans la zone sont autorisées à 
condition que les équipements suivants soient réalisés : 
- le réseau d’eau de caractéristiques suffisantes pour obtenir une protection incendie 
correcte du secteur 
- le réseau d'assainissement et le réseau d’eau pluviale si nécessaire 
- le réseau d’électricité 
- le réseau d’éclairage public 
- les autres réseaux câblés (téléphone, ...) 
- la voirie. 
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SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE 1AU 3 – ACCES ET VOIRIE 
 
1 – Accès 
 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par un acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l’article 682 du Code Civil. 
 

Les caractéristiques des accès aux habitations et Etablissements Recevant du Public 
(E.R.P) doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la protection civile, 
de la défense contre l’incendie. Ils doivent autoriser une desserte pour les véhicules d’au 
moins 3,50 mètres de largeur et d’un gabarit d’au moins 3,50 mètres en cas de passage 
sous voûte. 
 

Les accès doivent être adaptés au type d’occupation et d’utilisation du sol envisagé et 
aménagé de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
 

Dans le cas d’une desserte par plusieurs voies, plusieurs accès pourront être tolérés, sous 
réserve que ne soit pas introduite une gêne supplémentaire sur l’une ou l’autre des voies. 
Dans le cas de l’existence d’un sous-sol, il pourra être aménagé des accès dissociés en 
entrée et sortie pour tenir compte des différences de niveaux des voies de desserte du 
projet. 
 
2 – Voirie 
 

La voirie sera implantée conformément au règlement graphique. 
 
 
ARTICLE 1AU 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 – Eaux pluviales 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public, le cas 
échéant, par l’intermédiaire d’un dispositif individuel de rétention. Le dimensionnement de ce 
dernier devra rétablir l’écoulement des eaux pluviales tel qu’il était avec le terrain naturel. 
 
2 – Eau potable 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 
distribution d’eau potable. 
 
3 – Assainissement 
 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement. 
 
4 – Réseaux câblés 
 

Les réseaux câblés doivent être enterrés et leurs branchements réalisés en souterrain. 
 
 
ARTICLE 1AU 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non fixé. 
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ARTICLE 1AU 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Dans le secteur 1AUa 
Les constructions principales doivent s’implanter à l’intérieur de la bande d’implantation des 
constructions matérialisée au plan de zonage, avec un recul minimum de 4 mètres. 
 
Dans le secteur 1AUb 
Les constructions principales doivent s’implanter à l’intérieur d’une bande comprise entre 4 
et 15 mètres. 
 
 
ARTICLE 1AU 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
 
Les constructions peuvent s’implanter sur une ou deux limites latérales. 
En cas de retrait des limites latérales, les constructions doivent s’implanter à une distance 
minimum égale à leur demi-hauteur avec un minimum de 4 mètres. 
 
Les dépendances peuvent s’accoler aux limites à condition que leur hauteur absolue ne 
dépasse pas 3 mètres et que leur emprise au sol ne dépasse pas 15 m2. 
 
Dans le secteur 1AUa 
Les constructions principales doivent s’implanter à l’intérieur de la bande de constructibilité 
matérialisée au plan de zonage. 
 
Dans le secteur 1AUb 
Les constructions doivent respecter un recul de 4 mètres minimum par rapport à la limite de 
fond. Cette règle ne s’applique pas aux constructions à usage de service public et d’intérêt 
collectif.  
 
 
ARTICLE 1AU 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE 1AU 9 – EMPRISE AU SOL 
 
L’emprise au sol est limitée à 35 % de la superficie du terrain. 
 
 
ARTICLE 1AU 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur absolue d’un point d’une construction se mesure soit à partir du terrain d’origine 
si le terrain aménagé présente une altitude supérieure à celle du terrain d’origine, soit à partir 
du terrain aménagé si celui-ci présente une altitude inférieure à celle du terrain d’origine. 
 
La hauteur absolue des constructions ne pourra excéder 10 mètres. Sauf exceptions 
justifiées, les ouvrages techniques en superstructure sont réputés compris dans cette 
hauteur maximale absolue. 
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ARTICLE 1AU 11 – ASPECT EXTERIEUR – ARCHITECTURE – CLOTURE 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 
des prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Sont à proscrire, sauf justifications de composition architecturale dûment  établie : les 
imitations de matériaux (exemples : fausses briques, fausses pierres, faux pans de bois) 
ainsi que l’emploi à nu en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts 
(exemples : les briques creuses, les carreaux de plâtre, les agglomérés), les matériaux pour 
construction précaire (exemples : fibres-ciment, tôle ondulée, plastique ondulé, etc…), et les 
façades de teintes agressives. 
 
Lorsque que le projet de construction laisse apparents des pignons entiers ou des parties de 
pignons des bâtiments construits en limite séparative sur des parcelles voisines, ces pignons 
ou parties de pignon doivent recevoir un traitement approprié s’harmonisant avec l’aspect 
des façades. 
 
Les murs séparatifs et les murs aveugles ou non apparents d’un bâtiment devront, lorsqu’ils 
ne sont pas construits avec les mêmes matériaux que les murs de façades principales, avoir 
un aspect qui s’harmonise avec celui des façades et donner des garanties de bonne 
conservation. 
 
Clôtures 
 

Les clôtures sur rue présenteront un mur plein en maçonnerie d’une hauteur maximale de 
1,50 mètre, qui pourra être surmonté d’un dispositif à claire-voie. 
 
Ouvrages techniques 
 

Les ouvrages techniques devront être intégrés dans les bâtiments. Il pourra être toléré, à 
titre exceptionnel, la présence d’ouvrages techniques de faible superficie par rapport à celle 
de la toiture, dans la mesure où ceux-ci seront masqués par des éléments architecturaux 
permettant leur bonne intégration au volume de la construction. 
 
Les antennes de télévision seront disposées préférentiellement en sous-toiture. Les 
antennes paraboliques de captage satellite devront être disposées en retrait des vues 
publiques. 
 
 
ARTICLE 1AU 12 – STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies et espaces publics. 
 
Calcul des normes de parking : lorsque le calcul du nombre de places de stationnement a 
une décimale inférieure à 0,5, on arrondit le nombre de places au chiffre inférieur, et au 
chiffre supérieur lorsque la décimale est supérieure ou égale à 0,5. 
1 – Nombre d’emplacements exigés 
 

1 – 1 – constructions à usage d’habitation 
 

- Cas général :  
1 place par tranche entamée de 70 m2 de surface de plancher avec un 
maximum de 2 places par logement 
Pour un logement inférieur ou égal à 25 m2 (T1) : 0,5 place 
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- Logement social à financement aidé par l’Etat :  
0,75 place par tranche entamée de 70 m2 de surface de plancher avec un 
maximum de 1 place par logement 
Pour un logement inférieur ou égal à 25 m2 (T1) : 0,5 place 

 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 70 m2 de surface de 
plancher. 

 

1 – 2 – constructions à usage de bureaux et de services 
 

1 place par tranche entamée de 60 m2 de surface de plancher créée 
 

Il sera prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison 
d'un emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de 
plancher. 

 

1 – 3 – constructions à usage de commerces 
 

- Pour les constructions neuves, si la surface de vente n’excède pas 200 m2 : 
1 place minimum par établissement 
 

- En cas de changement de destination, si la surface de vente n’excède pas 
200 m2 : aucune place requise 
 

- Pour les constructions neuves ou en cas de changement de destination, si la 
surface de vente est supérieure à 200 m2 : 
1 place par tranche entamée de 25 m2 de surface de vente créée 
 

Pour les commerces dont la surface de vente est supérieure à 200 m2, il sera 
prévu des places de stationnement aménagées pour les vélos à raison d'un 
emplacement de 1,50 m2 par tranche entamée de 100 m2 de surface de vente. 

 
 
ARTICLE 1AU 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
D’une manière générale, les espaces libres de toute construction doivent être traités en 
espaces aménagés de manière paysagère. 
 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements devront être 
plantées à raison d’au moins un arbre de haute tige pour 4 emplacements. 
 
Les aires de stationnement en surface doivent comporter des haies, lorsque les 
caractéristiques du terrain le  permettent. 
 

Une surface au moins égale à 50 % des espaces libres sera de pleine terre. 
 

Liste des végétaux interdits : 
-­‐ Elodée dense - Egeria densa 
-­‐ Balsamine glanduleuse (de l'Himalaya) - Impatiens glandulifera 
-­‐ Grand Lagarosiphon - Lagarosiphon major  
-­‐ Jussie à grandes fleurs - Ludwigia grandiflora 
-­‐ Jussie faux-Péplis - Ludwigia peploides 
-­‐ Myriophylle du Brésil - Myriophyllum aquaticum 
-­‐ Paspale distique - Paspalum distichum 
-­‐ Renouée du Japon - Reynoutria japonica  
-­‐ Renouée de Sakhaline - Reynoutria sachalinensis  
-­‐ Renouée de Bohème  - Reynoutria x bohemica 
-­‐ Ambroisie à feuilles d'armoise - Ambrosia artemisiifolia 
-­‐ Berce du Caucase - Heracleum mantegazzianum  
-­‐ Erable négundo - Acer negundo 
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-­‐ Ailanthe glanduleux (Faux vernis du Japon) - Ailanthus altissima 
-­‐ Robinier - Robinia pseudoacacia 
-­‐ Ptérocaryer du Caucase - Pterocarya fraxinifolia 

 
Une liste complémentaire des espèces déconseillées est jointe en annexe du règlement. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES 
 

A LA ZONE 2AU 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE  
 
La zone 2AU est une zone réservée à une urbanisation ou une restructuration à moyen ou 
long termes. Elles est actuellement soit non équipée, soit inadaptée à une utilisation 
rationnelle de ses capacités. 
 
Le mode d’urbanisation définitif et la consistance des infrastructures publiques à mettre en 
place n’étant pas encore définis, il convient de protéger cette zone d’une urbanisation diffuse 
qui rendrait plus difficile ou impossible son utilisation ultérieure. 
 
L’ouverture à l’urbanisation de cette zone sera subordonnée à une modification du présent 
plan. 
 
 
La zone est concernée par la servitude suivante : 

- PPRi Allier approuvé le 26/07/2001 
 
Toutes les occupations du sol concernées par cette servitude sont susceptibles de faire 
l’objet de prescriptions spécifiques (voir les servitudes d’utilité publique). 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 2AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Tout aménagement ou construction nouveaux, à quelque usage que ce soit, à l’exception de 
ceux mentionnés en 2AU 2. 
 
 
ARTICLE 2AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 

- L’aménagement ou l’agrandissement de la surface de plancher des constructions 
existantes, dans la limite de 20 % à compter de la date d’approbation du présent 
PLU, sous réserve qu’elles ne compromettent pas l’utilisation future de la zone. 

 
- Les installations et ouvrages d'intérêt général à condition qu’ils soient nécessaires à 

l’exploitation, au fonctionnement et à l’entretien des réseaux de toute nature. 
 
 
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE 2AU 3 – ACCES ET VOIRIE 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 2AU 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 2AU 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 2AU 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 

ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les occupations du sol autorisées pourront s'implanter à l'alignement ou avec un retrait de 4 
mètres au moins des voies de desserte ou emprises publiques. 
 
 
ARTICLE 2AU 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
 
Les occupations du sol autorisées pourront s'implanter en limite ou en recul de 4 mètres au 
moins de la limite séparative. 
 
 
ARTICLE 2AU 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Non réglementé. 
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ARTICLE 2AU 9 – EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 2AU 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 2AU 11 – ASPECT EXTERIEUR – ARCHITECTURE – CLOTURE 
 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 
des prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 
 
 
ARTICLE 2AU 12 – STATIONNEMENT 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 2AU 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  
 
Non réglementé. 
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P.L.U. de Vichy – Règlement 
 

62 

DISPOSITIONS APPLICABLES 
 

A LA ZONE N 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE  
 
La zone N est une zone naturelle, globalement inconstructible, qu’il convient de protéger en 
raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt. 
 
Cette zone comporte un secteur N1A correspondant aux berges de l’Allier. 
 
 
La zone est concernée par les servitudes suivantes : 

- PPRi Allier approuvé le 26/07/2001 
- PPRi Sichon-Jolan approuvé le 30/07/2001 
- PPR retrait-gonflement des argiles approuvé le 22/08/2008. 

 
Toutes les occupations du sol concernées par ces servitudes sont susceptibles de faire 
l’objet de prescriptions spécifiques (voir les servitudes d’utilité publique). 
 
 
 
SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Toutes constructions nouvelles et tout aménagement à quelque usage que ce soit, à 
l’exception de ceux visés à l’article N 2. 
 
 
ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITION 
 
Pour toute la zone à l’exception du secteur N1A 
 
- L’aménagement ou l’agrandissement des constructions existantes, dans la limite de 20 % 
de leur surface de plancher à compter de la date d’approbation du présent PLU. 
 
- L’aménagement d’aires de jeux et de sport de plein air à condition qu’elles soient ouvertes 
au public. 
 
- Les constructions à usage de service public et d’intérêt collectif et les aires de 
stationnement à condition qu’elles ne remettent pas en cause le caractère naturel de la zone. 
 
- Les affouillements et exhaussements des sols à condition qu’ils soient nécessaires aux 
occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone. 
 
Pour le secteur N1A exlusivement 
 
- Les commerces à usage de restauration, les constructions à usage de service public et 
d’intérêt collectif et les aires de jeux et de sport de plein air sous réserve des conditions 
suivantes : 
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- L’extension liée aux occupations du sol mentionnées ci-dessus, et ne comportant 
aucune pièce aménagée pour le sommeil, est autorisée dans la limite de 20 % de 
l’emprise au sol des bâtiments existants à la date d’approbation du présent document, 
sous les conditions expresses suivantes : 
- L’extension sera implantée à la cote de la construction existante ou à celle du terrain 

naturel si elle est plus élevée 
- L’extension ne devra pas créer d’obstacle supplémentaire à l’écoulement des crues 
- Elle devra comporter des structures effaçables en cas de crue 
- Les équipements techniques nouveaux seront fixés au sol selon des procédés leur 

permettant de résister aux vitesses d’écoulement correspondant à la crue de 
référence. 

 
- Les constructions nouvelles liées aux occupations du sol mentionnées ci-dessus, et ne 
comportant aucune pièce aménagée pour le sommeil, sont autorisées sous les 
conditions expresses suivantes : 
- Leur réalisation devra être précédée de la démolition d’un bâtiment de même nature 

et emprise au sol située dans la même zone 
- Les constructions seront implantées au niveau ou au-dessus du terrain naturel et 

dans le sens d’écoulement des crues  
- Elles devront comporter des structures effaçables en cas de crue 
- Les équipements techniques nouveaux seront fixés au sol selon des procédés leur 

permettant de résister aux vitesses d’écoulement correspondant à la crue de 
référence. 

 

- L’extension limitée à 30 m2 d’emprise au sol pour locaux sanitaires, techniques ou de 
loisirs à la cote d’implantation de la construction existante ou à celle du terrain naturel si 
elle est plus élevée. 

 
 
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE N 3 – ACCES ET VOIRIE 
 
Lorsque le terrain est riverain d’une ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles des voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation est interdit. 
 
Les voies d’accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux 
exigences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection civile. 
 
 
ARTICLE N 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 – Eaux pluviales 
 
Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public, le cas 
échéant, par l’intermédiaire d’un dispositif individuel de rétention. Le dimensionnement de ce 
dernier devra rétablir l’écoulement des eaux pluviales tel qu’il était avec le terrain naturel. 
 
2 – Eau potable 
 
Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 
distribution d’eau potable. 
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Lorsqu’elle ne peut se raccorder par branchement sur le réseau public d’eau potable, 
l’alimentation en eau des constructions et installations doit être réalisée par captage forage 
ou puits particuliers, et la distribution s’effectuer par l’intermédiaire de canalisations. 
 
Le débit et la qualité des eaux ainsi obtenus devront correspondre à l’usage et à l’importance 
des activités prévues. 
 
3 – Assainissement 
 
Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement. 
Lorsque celui-ci n’existe pas, il est réalisé un assainissement individuel réglementaire. Cette 
installation devra être conçue en vue d’un raccordement obligatoire au réseau public dès 
qu’il existera. 
 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir la bonne évacuation des eaux 
pluviales. 
 
4 – Réseaux câblés 
 
Les réseaux câblés nouveaux doivent être réalisés en souterrain, sauf impossibilité 
technique inhérente à leurs caractéristiques. 
 
Les ouvrages ou matériels techniques notamment ceux liés aux canalisations, équipements 
et installations linéaires (câbles, lignes, transports d’énergie, de chaleur ou de produits 
chimiques, canalisations d’eau ou d’assainissement, …) seront étanches ou équipés d’un 
dispositif de mise hors service automatique ou installés hors crue de référence. 
 
 
ARTICLE N 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE N 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les constructions doivent être édifiées : 

- soit à l’alignement des voies, 
- soit au même recul que les constructions situées sur les terrains limitrophes, 
- soit avec un recul d’1 mètre minimum de l’alignement des voies publiques existantes. 

 
Toutefois, dans le cas de la reconversion d’installations existantes, l’alignement existant 
pourra être maintenu. 
 
 
ARTICLE N 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 
 
A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui est le plus 
rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux 
points (L = H/2),  sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
 



 

P.L.U. de Vichy – Règlement 
 

65 

La construction de bâtiments implantés en limite parcellaire est autorisée sous réserve du 
respect de prescriptions spéciales imposées par le service de la protection civile, notamment 
en matière d’incendie. 
 
 
ARTICLE N 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Non fixé. 
 
 
ARTICLE N 9 – EMPRISE AU SOL 
 
Secteur N1A  
 
- L’extension des constructions ne comportant aucune pièce aménagée pour le sommeil, 
sont autorisées dans la limite de 20 % de l’emprise au sol des bâtiments existants à la date 
d’approbation du présent document 

 
- Les constructions nouvelles ne comportant aucune pièce aménagée pour le sommeil, sont 
autorisées à condition qu’elle substitue à une ocnstruction d’emprise au sol équivalente 
 
- L’extension est limitée à 30 m2 d’emprise au sol pour locaux sanitaires, techniques ou de 
loisirs. 
 
 
ARTICLE N 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur absolue des constructions ne pourra excéder 8 mètres. Sauf exceptions 
justifiées, les ouvrages techniques en superstructure sont réputés compris dans cette 
hauteur maximale absolue. 
 
La surélévation des constructions existantes est interdite. 
 
 
ARTICLE N 11 – ASPECT EXTERIEUR – ARCHITECTURE – CLOTURE 
 
Sont interdits : 
 
- Les imitations de matériaux (fausses briques, fausses pierres) ; l’emploi à nu de matériaux 
destinés à être recouverts (briques creuses, agglomérés). 
 
- Les matériaux destinés aux constructions précaires (tôle ondulée,  fibro-ciment, plastique 
ondulé). 
 
- Les travaux d’aménagement des constructions existantes devront être réalisés dans le 
respect des dispositions architecturales et des matériaux d’origine. 
 
 
ARTICLE N 12 – STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies et espaces publics. 
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ARTICLE N 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les plantations existantes de valeur devront être conservées. 
 
Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements devront être 
plantées à raison d’au moins un arbre pour 4 emplacements. 
 
Les aires de stationnement en surface doivent comporter des haies, lorsque les 
caractéristiques du terrain le  permettent. 
 
Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions suivantes : toute 
demande d’autorisation de défrichement sera rejetée de plein droit ; toute coupe ou abattage 
d’arbres est soumis à déclaration préalable. 
 
Liste des végétaux interdits : 

-­‐ Elodée dense - Egeria densa 
-­‐ Balsamine glanduleuse (de l'Himalaya) - Impatiens glandulifera 
-­‐ Grand Lagarosiphon - Lagarosiphon major  
-­‐ Jussie à grandes fleurs - Ludwigia grandiflora 
-­‐ Jussie faux-Péplis - Ludwigia peploides 
-­‐ Myriophylle du Brésil - Myriophyllum aquaticum 
-­‐ Paspale distique - Paspalum distichum 
-­‐ Renouée du Japon - Reynoutria japonica  
-­‐ Renouée de Sakhaline - Reynoutria sachalinensis  
-­‐ Renouée de Bohème  - Reynoutria x bohemica 
-­‐ Ambroisie à feuilles d'armoise - Ambrosia artemisiifolia 
-­‐ Berce du Caucase - Heracleum mantegazzianum  
-­‐ Erable négundo - Acer negundo 
-­‐ Ailanthe glanduleux (Faux vernis du Japon) - Ailanthus altissima 
-­‐ Robinier - Robinia pseudoacacia 
-­‐ Ptérocaryer du Caucase - Pterocarya fraxinifolia 

 
Une liste complémentaire des espèces déconseillées est jointe en annexe du règlement. 
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Liste des végétaux déconseillés 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

P.L.U. de Vichy – Règlement 
 

69 

GLOSSAIRE 
 

 
Accès  

Portion franchissable (juridiquement établie) des limites périphériques du terrain, entre 
domaine privé et domaine public, permettant d'y entrer ou d'en sortir. Dans le cas d'une 
servitude de passage sur fonds voisin, l'accès est constitué par le débouché sur la voie 
 

Alignement 
L'alignement correspond à la limite entre le domaine public et la propriété privée et ne 
concerne que les propriétés riveraines d'une voie publique. 
 

Il peut résulter : 
- soit d'un état de fait 
- soit de l'approbation d'un plan d'alignement 
- soit de l'inscription d'un emplacement réservé pour l'élargissement d'une voie. 
 

Bande d’implantation obligatoire 
Bande constructible comprise entre les reculs obligatoires (minimal et maximal) comptés à 
partir de la limite d’emprise des voies (ou des emprises publiques).  
 

Coefficient de pleine terre  
La notion de "pleine terre" exclut les places de stationnement, les bandes de roulement, les 
passages imperméabilisés, les dalles, les terrasses ou piscines.  
 

Construction principale  
Construction correspondant à la destination majeure de l'unité foncière concernée par la 
demande d'autorisation. 
 

Dépendance  
 Construction non-principale séparée du bâtiment principal.  
 

Emprise au sol 
C'est la projection au sol du volume de la construction selon le plan vertical.  
Les sous-sols totalement enterrés ne sont pas pris en compte. 

 
Extension d'un bâtiment 

Tout prolongement du bâtiment principal correspondant à une destination autorisée dans la 
zone. Cela peut aller de l'agrandissement à usage d'habitation jusqu'à la véranda. 
 

Mur ou façade aveugle 
Un mur ou une façade aveugle ne comporte aucun type d'ouverture ou de châssis, à 
l'exception des pavés de verre. 
 

Terrain 
Le terrain correspond au bien foncier constitué par toute parcelle ou ensemble de parcelles 
d'un seul tenant appartenant à un même propriétaire. 
 

Voirie  
Espace, public ou privé ouvert à la circulation. 
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DIMENSIONS DES VOIRIES 
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